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OBJET : AMENAGEMENT BD MED VI (Théâtre Royal – Gare ONCF ) :

Le présent marché est passé après appel d'offres ouvert (séance publique d'ouverture des plis) en vertu des dispositions de l’alinéa 2 paragraphe 1 de l'article 16, paragraphe 1 de l'article 17 et l’alinéa 3 paragraphe 3 article 17 du décret n°2-12-349 du 8 joumada I 1434 (20 mars 2013) relatif aux marchés publics.

PASSE  ENTRE  LES SOUSSIGNES :


LA  PRESIDENTE
DU CONSEIL  COMMUNAL  DE LA VILLE DE MARRAKECH                             
	
DESIGNE CI-APRES PAR MAITRE D’OUVRAGE




           D’UNE PART  
ET :

L’ENTREPRISE:    

REPRESENTEE PAR :   

SIEGE SOCIAL  SIS :  

INSCRITE AU REGISTRE DE COMMERCE DE :                 SOUS N° :  

AFFILIEE A LA C.N.S.S. SOUS LE N° :                      	PATENTE N°:  

IDENTIFICATION FISCALE N° :  

DESIGNEE  DANS  TOUT  CE  QUI  SUIT  PAR  :  «  L’ ENTREPRENEUR  »    

								  	           D’AUTRE PART

IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT :


	


































CHAPITRE I :

CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES


























ARTICLE 1 : OBJET DU MARCHE 

Le présent marché a pour objet les Travaux d’AMENAGEMENT BD MED VI (Théâtre Royal – Gare ONCF):
ARTICLE 2: MODE DE PASSATION DU MARCHE 
    Le présent marché est passé par  appel d’offres ouvert en application des dispositions de l’alinéa 2 paragraphe 1 de l’article 16 ; paragraphe 1 de l’article 17  et l’alinéa 3 paragraphe 3 de l’article 17  du décret n° 2-12-349  du 08 Joumada I 1434 (20 mars2013) relatif aux marchés publics.
ARTICLE 3 : PIECES  CONSTITUANT  LE  MARCHE 

	1 - L’acte d’engagement.
            2 - Le présent cahier de prescriptions spéciales.
3 - Le Bordereau des prix - Détail estimatif.

1 - DOCUMENTS DE PORTEES GENERALES :

1- Le décret n°2-12-349 du 8 joumada I 1434(20 mars 2013)   relatif aux marchés publics.
2- Le décret n°2-99-1087 du 29 Moharrem 1421 (04 Mai 2000) approuvant le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés des travaux exécutés pour le compte de l’Etat C.C.A.G.T;
3- La circulaire n° 4-59/S.G.G du 12 Février 1959 et l’instruction n° 23-59/S.G.G du 06 Octobre 1959 relatives  aux marchés de l’Etat, des établissements publics et des collectivités locales et la circulaire n° 1/61/S.G.G/CAB du 30 Janvier 1961;
      4- Le décret n°2.73.371 du 27 Hijja 1395 (30 Décembre 1975) fixant les conditions de contrôle des géomètres privés et des sociétés exécutant des travaux topographiques pour le compte des administrations publiques.
5-  Le bordereau des salaires minima et les textes officiels réglementant l’emploi, les salaires et la sécurité du personnel;
6- l’instruction du Premier Ministre du 06 Juin 1965.
7- Le dahir n° 1-85-347 du 17 Rabiâa II (20/12/85), portant promulgation de la loi n° 30-85 relative à la taxe sur la valeur ajoutée (T.V.A).
8- La loi n°45-08 relative à l’organisation des finances des collectivités locales et leurs groupements publiée au bulletin officiel n°5711 du 23/02/09.
9- Le décret n°2-9-441 du 17 Moharrem 1431(03/01/2010) Portant règlement de la comptabilité publique des collectivités locales et leurs groupements.
10- Le décret N° 2.03.703 du 18 ramadan 1424 (13novembre2003) relatif aux délais de paiement et aux intérêts moratoires en matière des marchés de l’Etat ;
11- Décision du chef du gouvernement n°2-205-14 du 11 chaabane 1435 (9 Juin 2014) fixant les règles et les conditions de révision des prix des marchés publics. 
12- Le cahier des prescriptions communes provisoires applicables aux travaux de l’administration des travaux publics et communication, tel que ce cahier est défini par le circulaire n° 6017/TPC du SEPTEMBRE 1966 ;
      -   Textes spéciaux ;
     -   Textes relatifs aux travaux de génie civil;
     -   Texte relatifs aux travaux de voirie;
     -   Textes relatifs aux travaux d’assainissement.






2- REFERENCES AUX TEXTES GENERAUX

	Les travaux afférents à cette opération relatifs au présent appel d’Offres, devront être réalisés conformément aux modalités prévues au décret n°2-12-349 du 8 joumada I 1434(20 mars 2013)  fixant les conditions et les formes dans lesquelles sont passées les marchés de travaux, fournitures ou services au compte de l’Etat; ils sont soumis pour exécution, aux stipulations du présent cahier des clauses administratives générales (C.C.A.G.T) approuvé par le  décret n° 2-99-11087.du 29 moharram 1421
 (04 mai 2000)

3 - DOCUMENTS  SPECIAUX :

1 - Le Devis Général d'Architecture (DGA) réglant les conditions d’exécution des bâtiments Administratifs (édition 1956) et le décret Royal N°406/67 du 9 Rabia II  (17 Juillet 1967).
2 - La circulaire 6.001/TPC du 7 Août relative au transport de matériaux et marchandises pour l'exécution des travaux publics.
3 - Le Dahir N° 1.60371 du 31 Janvier 1961 et 1.62.202 du 29 Octobre, modifiant le montant du cautionnement provisoire pour que les entrepreneurs ne puissent pas déterminer le montant de l’estimation confidentielle de l’Administration.
Nota : L'entrepreneur devra, s'il ne les possède pas se procurer ces brochures au Ministère des travaux publics ou à l’imprimerie officielle de Rabat.

Il ne pourra en aucun cas exciper de l’ignorance de ces documents pour soustraire aux obligations qui en découlent.

Si le présent marché déroge à une prescription du CCAGT ou du DGA, l’entrepreneur se conformera  aux prescriptions du présent cahier des charges.  
ARTICLE 4 : OBLIGATIONS DIVERSES DE L’ENTREPRENEUR 

		1 - L’Entrepreneur sera tenu de provoquer par lui-même les instructions écrites et figurées qui pourraient lui manquer.

		Dans ces conditions il ne pourra jamais se prévaloir de manque de renseignements pour justifier une exécution contraire à la volonté du Maître de l'ouvrage.
			
		2 - L’Entrepreneur ne pourra élever aucune réclamation, ni prétendre à une indemnité ou plus value pour la gêne et les sujétions de travailler sur le chantier.

		3 - Il est précisé que,  parmi les dépenses incluses dans les prix, figurent les frais de consommations d’eau, d'électricité, téléphone etc.... pendant toute la durée des travaux.

		Le délai pour le dégagement, le nettoiement et la remise en état des emplacements mis à la disposition des entrepreneurs est fixé à 15 jours de calendrier à compter de la date de réception provisoire. En outre, une pénalité spéciale de deux mille dirhams ( 2 000 DHS ) par jour de calendrier sera appliquée en cas de retard, à compter de la date d’expiration du délai de 15 jours indiqué plus haut. Cette pénalité sera retenue d’office, par le Maître d’Ouvrage, sur les sommes encore dues à l’entrepreneur.







ARTICLE 5 : SOUS TRAITANTS APPORT EN SOCIETE CESSION DE PART

		L’Entrepreneur ne pourra céder, à des sous traitants, une ou plusieurs parties des  travaux  sans  l’autorisation écrite  du  Maître  de  l’Ouvrage.

 		Dans tous les cas, il demeurera personnellement responsable tant envers le Maître de l'ouvrage qu’envers les ouvriers et les tiers.
		
		Tout apport en société, la cession en tout ou partie du marché, devra être explicitement autorisé par le Maître de l'ouvrage qui se réserve le droit de le résilier sans préavis ni indemnité, au cas où cette obligation n’aurait pas été observée.
		L'entreprise doit présenter, avant tout commencement des travaux, la liste et les références des sous traitants, et ce, conformément aux dispositions du présent C.P.S. Le Maître de l'ouvrage ou la maîtrise de l’œuvre se réserve le droit de refuser un ou plusieurs sous traitants avant ou après le commencement des travaux.
ARTICLE 6 :  DELAI DE VALIDITE  DES OFFRES 

		Conformément  à  l’article 33 du décret n° 2-12-349  du 08 Joumada I 1434 (20 mars2013) ,  Les concurrent restent engagés par leurs offres pendant  un délai de soixante-quinze (75) jours , à compter de la date de la séance d’ouverture des plis.
Si la commission d’appel d’offres estime ne pas être en mesure d’effectuer son choix pendant le délai prévu ci-dessus, le maître d’ouvrage saisit les concurrents, avant l’expiration de ce délai par lettre recommandée avec accusé de réception et leur propose une prorogation pour un nouveau délai qu’il fixe. Seuls les concurrents ayant donné leur accord par lettre recommandée avec accusé de réception adressée au maître d’ouvrage, avant la date limite fixé par ce dernier, restent engagé pendant ce nouveau délai.

ARTICLE 7 : CAUTIONNEMENT - RETENUE DE GARANTIE 

En application de l’article 12 du C.C.A.G - T le Cautionnement Provisoire est fixé à  (52 000.00 Dhs)  CINQUANTE  DEUX MILLE  DIRHAMS.
     
Conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du C.C.A.G - T, le Cautionnement définitif est fixé à  3 % du montant initial du marché.
En application de l’article 59 du C.C.A.G – T, la retenue de garantie à prélever sur les acomptes est de 10% du montant des travaux exécutes. Elle cessera de croître lorsqu'elle atteindra 7% (SEPT POUR CENT) du montant initial du marché éventuellement modifié ou complété par les avenants intervenus.

ARTICLE 8 – DROIT DU MAITRE D’OUVRAGE SUR LES CAUTIONNEMENTS 

Conformément à l’article 15 du CCAGT ;.
1- les cautionnements provisoires restent acquis à l’administration dans les cas suivants :
     * si le titulaire ne réalise pas le cautionnement définitif dans les 30 jours qui suivent la notification de l’approbation du marché.
2- le cautionnement définitif peut être saisi conformément à la réglementation en vigueur.








ARTICLE 9 – RESTITUTION DU CAUTIONNEMENT PROVISOIRE ET DU CAUTIONNEMENT DEFINITIF – PAIEMENT DE LA RETENUE DE GARANTIE 

Le cautionnement provisoire est restitué au titulaire du marché ou la caution qui le remplace est libérée d’office après que le titulaire ait réalisé le cautionnement définitif.
Le cautionnement définitif est restitué, sauf les cas d’application de l’article 70, et le paiement de la retenue de garantie est effectué, ou bien les caution qui la remplace sont libérées à la suite d’une main levée  par le maître d’ouvrage dans les trois mois suivant la date de la réception définitive des travaux si le titulaire du marché :
* a rempli à la date de la réception définitive toutes les obligations vis-à-vis du maître d’ouvrage ; 
   * a justifié du paiement des indemnités dont il serait redevable en application de la loi n° 7-81 relative à l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique  et  à  l’occupation  temporaire  promulguée  par le  Dahir n° 1-81-254 du 11  Rejeb 1402 ( 6 Mai 1982 ) à raison des dommages causés à la propriété privée par l’exécution des travaux ;
*a effectivement remis les plans de récolement des ouvrages exécutés.
ARTICLE 10 : ASSURANCES  ET C.N.S.S. 

10.1 - ASSURANCES ET RESPONSABILITES : 
 
		 Conformément à l’article 24 du C.C.A.G.T. :

		1 - Avant tout commencement des travaux, l’Entrepreneur doit adresser au maître d’ouvrage, les copies des polices d’assurances qu’il doit souscrire et qui doivent couvrir les risques inhérents à l’exécution du marché, à savoir celles se rapportant :

a) Aux véhicules automobiles utilisés sur le chantier qui doivent être assurés conformément à la législation et à la réglementation en vigueur ; 

b) Aux accidents  du travail pouvant survenir au personnel de l’entrepreneur qui doivent être couverts par une assurance conformément à la législation et à la réglementation en vigueur.

Le maître d’ouvrage ne peut être tenu pour responsable des dommages ou indemnités légales à payer en cas d’accidents survenus aux ouvriers ou employés de l’entrepreneur ou des sous-traitants.

A ce titre, l’entrepreneur garantira le maître d’ouvrage contre toute demande de dommages intérêts ou indemnités et contre toute réclamation, plainte, poursuite, frais, charge et dépense de toute nature relative à ces accidents.

L’Entrepreneur est tenu d’informer par écrit le maître d’ouvrage de tout accident 
survenu sur son chantier et le consigner sur le cahier de chantier prévu par le cahier des prescriptions communes ou le cahier des prescriptions spéciales .

c) A la responsabilité civile incombant :
	
· A l’entrepreneur, en raison des dommages causés aux tiers par les ouvrages, objet du présent marché, jusqu’à la réception définitive, les matériaux, le matériel, les installations et le personnel de l’entrepreneur, etc.., quand il est démontré que ces dommages résultent d’un fait de l’entrepreneur, de ses agents ou d’un défaut de ses installations  ou de ses matériels.

· A l’entrepreneur, en raison des dommages causés sur le chantier et ses dépendances, aux agents du maître d’ouvrage ou de ses représentants ainsi qu’aux tiers autorisés par le maître d’ouvrage à accéder aux chantiers, jusqu’à la réception définitive ; 

· Au Maître d’ouvrage, en raison des dommages causés au tiers sur le chantier et ses
Dépendances par ses ouvrages, ses matériels, ses marchandises, ses installations, ses agents, etc. Le contrat d’assurance correspondant à cette responsabilité doit contenir une clause de renonciation de recours contre le maître d’ouvrage.

· Au  Maître d’ouvrage, en raison des dommages causés au personnel de l’entrepreneur et provenant, soit du fait de ses agents, soit du matériel ou des tiers dont  il serait responsable, et qui entraîneraient un recours de la victime ou de l’assurance ‘’ Accident du travail ‘’.

Aucun règlement ne sera effectué tant que l’entrepreneur n’aura pas adressé au maître d’ouvrage copies certifiées conformes des polices d’assurances contractées pour la couverture des risques énumérés au paragraphe 1 du présent article.

		L’Entrepreneur  est tenu de présenter, sur demande du maître d’ouvrage, la justification du paiement régulier des primes d’assurance prévues ci-dessus.

10.2 – C.N.S.S : 

		L’entreprise doit fournir au maître de l’ouvrage : 

· Une attestation d’affiliation à la C.N.S.S.
·  Les déclarations à  la C.N.S.S. des ouvriers et employés affectés au chantier.

		D’autre part tout ouvrier ou employé affecté au chantier doit fournir une carte d’affiliation à la C.N.S.S. ou un document justifiant son affiliation.

		Le maître de l’ouvrage se réserve le droit d’expulser du  chantier tout employé de l’entreprise non déclaré à la C.N.S.S. 

ARTICLE 11 : LITIGES :

		En application de l’article 73 du C.C.A.G-T, Les litiges pouvant survenir lors de l’exécution du présent marché seront soumis aux tribunaux du Maroc.
ARTICLE 12 : FRAIS DE TIMBRES ET D’ENREGISTREMENT :

		Conformément à l'article 6 du C.C.A.G-T, L’entrepreneur supportera les frais de timbres et les frais d’enregistrement des différentes pièces du marché.
ARTICLE 13 : RESILIATION :

		Le marché peut être résilié de plein droit, au gré du Maître de L'ouvrage  et sans que l’entrepreneur puisse prétendre à une indemnité quelconque :
		1 - En cas de décès de l’entrepreneur sauf le droit pour le Maître de l’ouvrage d’accepter les offres des héritiers ou des successeurs de l’entrepreneur.
		2 - En cas de dissolution de l’entreprise si celle-ci est constituée en société.
		3 - En cas de règlement judiciaire ou de liquidation de biens, à moins que le Maître d’Ouvrage accepte les offres du liquidateur ou syndic représentant la masse des créanciers pour la continuation des travaux.
		4 - En cas d’incapacité, de fraude, de tromperie constatées par le Maître d’Ouvrage sur la qualité des matériaux et de leur mise en œuvre.

		5 - En cas d’abandon de chantier, ou de réduction d’activité apportant des perturbations dans le déroulement normal du chantier, dûment constatés par le Maître d’Ouvrage si la reprise n’en est pas effectuée huit jours après réception d’une lettre recommandée valant mise en demeure.
		6 - En cas de sous-traitance, cession, transfert ou apport du marché sans autorisation du Maître d’Ouvrage.
		7 - Enfin dans tous les autres cas où l’entrepreneur ne s’est pas conformé aux stipulations du marché ou aux ordres écrits qui lui ont été donnés, 
		8 - Si l’entrepreneur n’exécute pas dans le délai de huit jours à compter du jour de la mise en demeure qui lui est notifiée par acte extrajudiciaire ce délai peut être ramené à deux jours en cas d’urgence.
		Dans tous les cas, la résiliation est notifiée par lettre recommandée avec avis de réception adressée à l’entrepreneur défaillant.
ARTICLE 14 : CONNAISSANCE DES LIEUX 

		L’Entrepreneur qui déclare avoir reconnu en personne, ou fait reconnaître par un représentant qualifié l’emplacement des ouvrages à réaliser et des carrières ou autres lieux d’extraction, est censé avoir une parfaite connaissance des lieux et des sujétions d’exécution. Par conséquent, l’entrepreneur ne peut prétendre à aucune plus value, indemnité, ou un supplément de délai pour toute contrainte ou difficulté présentée par le site du projet ou ses accès.  
ARTICLE 15 : DIRECTION DU CHANTIER AGREMENT DU REPRESENTANT DE L’ENTREPRENEUR

		Le représentant de l’entrepreneur qui dirigera personnellement les travaux doit être obligatoirement un  technicien ayant l’expérience et les compétences nécessaires pour la direction des travaux. Ces qualités  seront laissées à l’appréciation de la maîtrise d’œuvre. D’autre part il doit présenter des références personnelles attestant qu’il a déjà exécuté avec succès des travaux d’importance équivalente à ceux du présent marché. Le représentant doit avoir une expérience d’au moins cinq ans.

		Le représentant qui sera agréé par la maîtrise de l’ouvrage représentera valablement l’entreprise. Cette dernière fournira à la maîtrise de l’ouvrage un engagement précisant que son représentant est habilité à représenter valablement l’entreprise, et prendre les décisions engageant la responsabilité de l’entreprise. Le contenu de l’engagement sera défini par la maîtrise de l’ouvrage.

		Le représentant de l’entreprise assurera la direction  du chantier. L’entreprise mettra à sa disposition tous les moyens humains et matériels nécessaires pour assurer sa mission conformément aux exigences de la maîtrise de l’ouvrage. Le représentant doit assister obligatoirement à toutes les réunions de chantier, répondre à toutes les convocations de la maîtrise de l’ouvrage, être présent pendant tous les jours ouvrables sur chantier.

		En cas de changement de représentant, l’entreprise doit aviser la maîtrise de l’ouvrage et présenter pour agrément un nouveau représentant dans un délai maximum de 8 jours. Le Maître de l'ouvrage se réserve le droit de demander le changement du représentant. En cas de non respect du calendrier, le Maître de l'ouvrage se réserve le droit de résilier le marché si cette clause n’est pas appliquée par l’entreprise.
ARTICLE 16 : DOMICILE DE L’ENTREPRENEUR 

		En application de l’articles 17 du C.C.A.G-T,A défaut de l’entrepreneur de satisfaire aux prescriptions de l’article 17 du Cahier des Clauses Administratives Générales ( C.C.A.G.T. ) en ne faisant pas élection de domicile à proximité des travaux, toutes les notifications relatives à son entreprise lui seront valablement faites dans les bureaux de Préfecture  ou province où déroulent les travaux , objet du présent marché .

ARTICLE 17 : NANTISSEMENT 

Dans l'éventualité d'une affectation en nantissement du présent marché, il est précisé que : 
·      1 - La liquidation des sommes dues par le maître d’ouvrage en exécution du marché sera opérée par les soins de Madame La Présidente  de la Commune Urbaine de Marrakech.;
· Le responsable chargé de fournir au titulaire du marché ainsi qu'aux bénéficiaires des nantissements ou subrogations, les renseignements et état prévus à l'article 7 du Dahir du 28 Août 1948 est Madame La Présidente  de la Commune Urbaine de Marrakech.
· Les paiements prévus au marché seront effectués par Monsieur le Trésorier Préfectoral de Marrakech, seul qualifié pour recevoir les significations des créances du titulaire du présent marché.
4 - En cas de nantissement du marché, le maître d’ouvrage délivre sans frais, à l’entrepreneur, sur sa demande et contre récépissé, un exemplaire spécial du marché portant la mention « exemplaire unique » et destiné à former titre conformément aux dispositions du Dahir du 28 Choual 1367(28 août 1948) relatifs au nantissement des marchés publics.
ARTICLE 18 : GARDIENNAGE DU CHANTIER ET DES CANTONNEMENTS - POLICE DE CHANTIER

	L’entrepreneur doit assurer, à ses frais le gardiennage du chantier et des cantonnements, notamment durant les jours de repos et ce jusqu’à la réception provisoire des travaux.

 	En conséquence, il n’est dû à l’entrepreneur aucune indemnité en raison des vols de matériel ou de matériaux dont il serait victime de jour ou de nuit.

ARTICLE 19 : SECURITE 

	Pendant toute la durée du chantier, l’Entrepreneur est tenu de prendre sous sa responsabilité et à ses frais, toutes les mesures particulières de sécurité qui seront nécessaires en égard à la nature de ses propres travaux, des matières qu’il emploie et aux dangers que celles-ci comportent, ainsi que toutes les mesures communes de sécurité (hygiène, prévention des accidents, médecine du travail, de secours ou de soins aux accidentés ou aux malades, de protection contre l’incendie, des dangers d’origine électrique, etc...). 

ARTICLE 20 : STOCKAGE  ET  UTILISATION  DES  MATIERES DANGEREUSES

	Le stockage de carburants et autres matières dangereuses doit être organisé conformément aux lois et règlements en vigueur.









ARTICLE 21 : ORDRE DE SERVICE 

	L’Entrepreneur doit se conformer  aux  dispositions suivantes :

* Préparation et exécution des travaux - ordre de service

	1 - L’Entrepreneur doit commencer les travaux dans les délais fixés par l’ordre de service du Maître de l'ouvrage. 

2  - Le Cahier des Prescriptions Communes ou le Cahier des Prescriptions Spéciales peut définir les délais dans lesquels l’entrepreneur doit à compter de la date de notification de l’approbation du marché, soumettre à l’agrément du Maître de l'ouvrage, d’une part le calendrier d’exécution des travaux et les mesures générales qu’il entend prendre à cet effet, d’autre part les dessins dont l’établissement lui incombe, assortis de toutes justifications utiles. Le Cahier des Prescriptions Communes ou le Cahier des Prescriptions Spéciales peut subordonner le commencement de certaines natures d’ouvrage à la présentation ou à l’approbation de tout ou partie de ces documents sans que pour autant le délai d’exécution puisse être modifié.

	3 - Il se conforme strictement aux ordres de service qui lui sont notifiés.

	4 - Il se conforme aux changements qui lui sont prescrits pendant le cours du travail, mais seulement lorsque le Maître de l'ouvrage ou son délégué les a ordonnés par ordre de service et sous sa responsabilité. Il ne lui est tenu compte des changements qu’autant qu’il justifie de cet ordre du Maître de l'ouvrage ou son délégué.

	5 - L’Entrepreneur a toutefois l’obligation de vérifier les documents visés qui lui seront notifiés et de signaler au Maître de l'ouvrage, avant toute exécution les erreurs, omissions ou contradictions qu’ils peuvent comporter et qui sont facilement décelables par un homme de l’art.
	6 - Lorsque l’entrepreneur estime que les prescriptions d’un ordre de service dépassent les obligations de son marché, il doit sous peine de forclusion, en présenter l’observation écrite et motivée au Maître de l'ouvrage ou son délégué dans un délai de dix (10) jours. La réclamation ne suspend pas l’exécution de l’ordre de service, à moins qu’il n’en soit ordonné autrement par le Maître de l'ouvrage ou son délégué.

	7 - Les ordres de services sont obligatoirement écrits, ils sont datés, numérotés et enregistrés.

	8 - L’Entrepreneur est tenu de donner récépissé de tous les dessins et ordres de service, qui lui sont notifiés.

	9 - Les notifications peuvent être faites par un représentant ou délégué ou par lettre recommandée avec accusé de réception.
	10 - Si l’entrepreneur refuse de  recevoir notification des ordres de service, il est dressé un procès - verbal de carence par l’agent chargé de la notification ou par le Maître  de l'ouvrage ou son délégué  lorsque la notification est faite par lettre recommandée.











ARTICLE 22 :   DELAI D’APPROBATION: 

Le Conformément  à l'article 152 et 153 du décret n° 2-12-349 du 08 Joumada I 1434 le présent marché ne sera valable et définitif qu’après son approbation par l’autorité compétente.
L’approbation des marchés doit intervenir avant tout commencement d’exécution des prestations objet desdits marchés.
L’approbation des marchés ne doit être apposée par l’autorité compétente qu’après expiration d’un délai de quinze(15) premiers jours à compter de la date d’achèvement des travaux de la commission 
L’approbation des marchés doit être notifiée à l’attributaire dans un délai maximum de soixante-quinze (75) jours à compter de la date d’ouverture des plis
. Dans le cas où le délai de validité des offres est prorogé conformément au deuxième alinéa de l’article 33 du décret n° 2-12-349, le délai d’approbation de 75 jours  est majoré d’autant de jours acceptés par l’attributaire de marché.
Si la notification de l’approbation n’est pas intervenue dans ce délai, l’attributaire est libéré de son engagement vis-à-vis du maître d’ouvrage. Dans ce cas, mainlevée lui est donnée de son cautionnement provisoire.
Lorsque le maître d’ouvrage décide de demander à l’attributaire de proroger la validité de son offre, il doit, avant l’expiration du délai visé à l’alinéa 1 de l’article 153 du décret  n° 2-12-349 , lui proposer par lettre recommandée avec accusé de réception, par fax confirmé ou par tout autre moyen de communication donnant  date certaine, de maintenir son offre pour une période supplémentaire ne dépassant pas trente (30) jours. L’attributaire doit faire connaitre sa réponse avant la date limite fixée par le maître d’ouvrage.
En cas de refus de l’attributaire ; mainlevée lui est donnée de son cautionnement provisoire.
Le maître d’ouvrage établis un rapport, dûment signé par ses soins, relatant les raisons de la non approbation dans le délai imparti. Ce rapport est joint au dossier du marché.

ARTICLE 23 :   LIAISON ENTRE LE MAITRE  D’OUVRAGE ET  L'ENTREPRENEUR

	L’Entrepreneur est tenu de fournir à tout moment les renseignements intéressant l’exécution du marché dont le Maître d’Ouvrage ou son délégué juge nécessaire d’avoir connaissance, en raison notamment de l’incidence des travaux confiés à l’entrepreneur sur ceux des fournisseurs et autres entreprises.

	Il doit informer notamment le Maître d’Ouvrage ou son délégué des incidents de chantier, de l’avancement des travaux, de la situation des effectifs, de l’état des livraisons du chantier et des commandes de matériaux ( approvisionnement, fournitures etc....) et doit  mettre à la disposition de celui-ci tous documents relatifs à l’exécution des travaux.
ARTICLE 24 : ETUDES - DESSINS D’EXECUTION ET AUTRES  DOCUMENTS 

	1°) – L’architecte est chargé par le maître de l’ouvrage d’établir les plans d’aménagement du lotissement et suivi du chantier conformément au contrat qui le lie au maître de l’ouvrage .

2°) - Le bureau d’études est chargé par le Maître de l'ouvrage de l’établissement de l’ensemble des études techniques, des dossiers d’appel d’offres,  du  suivi et du contrôle des travaux, conformément au contrat qui  le lie au maître de l’ouvrage.

3°) – Le bureau d’études est chargé par le maître de l’ouvrage d’assurer la coordination entre les différents intervenants pour la réalisation des travaux , et ce,  conformément au contrat qui le lie au maître de l’ouvrage .

4°) – Le bureau d’études est chargé par le maître de l’ouvrage pour l’exécution des travaux topographiques et des implantations de tous les ouvrages , et ce , conformément au contrat qui le lie au maître de l’ouvrage .

	L’Entrepreneur doit sous sa responsabilité procéder avant toute exécution à la vérification des dessins et documents d’exécution fournis par le Maître de l'ouvrage, s’assurer sur place de l’exactitude des cotes, des dispositions des plans et de la possibilité de les suivre dans l’exécution. S’il a des observations à présenter, il doit les formuler  dans un délai de 20 jours. A défaut et passé ce délai, il est considéré avoir accepté sans réserve les dispositions figurées. En cas d’observations,  le Maître  de l'ouvrage doit faire connaître sa décision définitive dans un délai de vingt jours.

	L’Entrepreneur est tenu de provoquer lui même et en temps utile, les instructions écrites ou l’envoi des documents qui pourraient lui faire défaut.

	Sous réserve des dispositions précédentes, l’entrepreneur doit se conformer strictement aux plans, détails et toutes prescriptions qui lui sont données par le Maître de l'ouvrage en exécution du marché.

	L’entrepreneur soumet au Maître de l'ouvrage, en huit  exemplaires les documents (dessins, notes de calcul etc...) établis par ses soins. Le Maître de l'ouvrage, après avoir fait apporter, s'il y a lieu, en accord avec l'entrepreneur, toutes modifications qu'il juge utiles, retournera   un exemplaire à l’entrepreneur pour exécution des travaux.

	L’Entrepreneur remet alors au Maître de l'ouvrage, dans le plus bref délai possible cinq nouveaux exemplaires des documents d’exécution et si le Maître de l'ouvrage le demande, un contre calque ou des exemplaires supplémentaires dans la limite de quatre au maximum.

ARTICLE 25 : PROGRAMME, PLANNING D’EXECUTION DES TRAVAUX ET REUNION DE CHANTIER :

25.1 Programme et planning des travaux :

	L’entrepreneur devra soumettre à l’agrément du Maître d’Ouvrage le programme d’exécution des travaux prévus au C.P.S dans un délai maximal de 16 jours à compter de la notification du marché ainsi que l’étude d’exécution du projet en 5 exemplaires.

	Il sera présenté sous forme d’un planning détaillé et fera ressortir les délais d’exécution  des  travaux  par  type  d’ouvrage, par phase et par tâche. Il deviendra contractuel après son approbation par le Maître de l'ouvrage.
	  Ce planning  fait obligation à l’entrepreneur :

	- De commencer les travaux relevant de sa spécialité  aux dates prévues.

	- De prendre toutes les mesures pour réaliser ses études et approvisionnements de telle sorte qu’il n’en résulte  pas de retard sur le déroulement des travaux.

	- De terminer chaque tâche aux dates portées sur ce planning.
		

	Lorsque des circonstances extérieures imprévisibles risquent de perturber le déroulement normal des travaux, l’entrepreneur est tenu d’en aviser sans retard la maîtrise d’œuvre, il en est de même lorsque les travaux relevant de l’activité de l’entrepreneur peuvent être exécutés plutôt que prévu sans perturber les tâches précédentes.

	Le planning détaillé d’exécution est établi à la diligence du Maître de l'ouvrage. 

	En vue de l’établissement du planning d’exécution, l’entrepreneur est tenu de fournir dans les quinze (15) jours calendaires qui suivent le lendemain de la notification de l’acceptation du marché, tous les renseignements nécessaires à l’établissement de ce planning et notamment :

· La décomposition en phases élémentaires d’intervention de ses propres travaux 
· Le nombre et le rendement des équipes nécessaires à l’exécution  du chantier.
· Les délais de fabrication et d’approvisionnement des matériels et matériaux.	
· Les difficultés propres à l’exécution de ses propres travaux ou les contraintes apportées par ceux-ci aux autres corps d’état.
· Le planning détaillé d’exécution  est diffusé et accepté pour toutes les autres entreprises , il est ensuite soumis à l’approbation du Maître de l'ouvrage.

	Après cette approbation l’entrepreneur est tenu de respecter strictement ce planning et de résorber tout retard constaté sur les différentes tâches et notamment sur les tâches sans marge libre.

	Le planning détaillé d’exécution est affiché dans le bureau de chantier et mis à jour par la maîtrise d’œuvre qui attirera immédiatement l’attention de l’entrepreneur en cas de retard et étudiera avec ce dernier les moyens permettant de le résorber.

	L’Entrepreneur doit organiser son chantier et prévoir des interventions suivant les planning ou programme qui lui sont remis par le Maître de l'ouvrage, à l’exclusion de toute entente directe avec les autres entrepreneurs.

	En cas de désaccord sur les instructions qui lui sont données il doit aviser immédiatement le Maître de l'ouvrage.

	L’Entrepreneur s’engage à signaler en temps utile toute circonstance ou difficulté, de quelque nature qu’elle soit, pouvant avoir des répercussions  sur le déroulement normal des travaux. Il est en particulier tenu de vérifier à tout moment la situation de ses commandes et approvisionnements et d’en tenir le Maître  de l'ouvrage informé.
		
	Il est précisé que les emplacements sur lesquels l’entrepreneur aura à exécuter successivement les travaux pourront être quelconques, l’entrepreneur pourra être amené à exécuter des travaux à un emplacement déterminé puis ensuite à reporter ses équipes à un emplacement non contigu au premier, qui lui sera désigné par le Maître de l'ouvrage imposé par l’avancement des travaux d’autres tranches et corps d’état.

	L’Entrepreneur devra prévoir éventuellement le nombre d’équipes suffisant pour mener simultanément des travaux sur plusieurs points du chantier.

	Si à un moment quelconque en cas d’exécution, le Maître de l'ouvrage constate que les programmes ne sont pas respectés, l’entrepreneur devra remanier l’organisation de son chantier.

	Les conséquences de ce remaniement seront aux frais de l’entrepreneur. Les difficultés que pourrait rencontrer l’entrepreneur pour effectuer ce remaniement ne pourront en aucun cas justifier une demande de prolongation de délais, ni l’autoriser à présenter une réclamation basée sur ce chef.



25-2- Réunions de chantier :

	Les réunions de chantier  dont la périodicité et la cadence seront déterminées par le maître de l’ouvrage ou la maîtrise de l’œuvre. Elles réuniront outre le Maître de l'ouvrage, la maîtrise d’œuvre, les entrepreneurs, les chefs de chantier, les sous-traitants agréés et tous autres mandataires du Maître de l'ouvrage habiletés à contrôler les travaux.
	- A chaque réunion un procès-verbal sera établi, résumant l’état d’avancement des travaux, les décisions prises, les anomalies constatées et les instructions données par le Maître de l'ouvrage et la maîtrise d’œuvre.

	- L’Entrepreneur devra l’exécution immédiate de toutes ces décisions ou instructions concernant les travaux.


ARTICLE 26 : DELAI D’EXECUTION –PENALITES


a) DELAI D’EXECUTION :

	Le délai d'exécution du présent marché est fixé à Deux (2 mois). Pour pouvoir être pris en considération, les arrêts du chantier dus aux cas de force majeurs, devront être signalés dans les 48 heures au maître d’œuvre.  Le délai des travaux prendra effet à compter du lendemain du jour de la notification de l'ordre de service prescrivant de commencer les travaux.

b) PENALITES DE RETARD :

	Dans le cas où les travaux ne seraient pas terminés dans les délais contractuels, il sera appliqué des pénalités par jour calendrier de retard de: un pour mille  (1/1.000) par jour de calendrier de retard sur la base du montant initial du marché.
Cette pénalité sera appliquée sans préjudice des mesures coercitives prévues à l'article 70 du C.C.A.G.T., et sera déduite d'office des acomptes présentés par l'entreprise au règlement.
Cette pénalité pour retard sera plafonnée à dix pour cent (10%) du montant du marché. Lorsque le plafond des pénalités est atteint, la Présidente du Conseil Communal de la ville de Marrakech  est en droit de résilier le marché après mise en demeure préalable et sans préjudice de l’application des autres mesures coercitives prévus par l’article 70 du C.C.A.G.T.
ARTICLE 27 : CAS DE FORCE MAJEURE 

	L’Entrepreneur est soumis, en ce qui concerne les cas de force majeure à l’article 43 du C.C.A.G.T.

	S’il intervient un cas de force majeure en cours  de travaux, l’entrepreneur est tenu d’en informer par écrit le Maître de l'ouvrage ou son délégué dans le délai maximum de dix (10) jours.
ARTICLE 28: NETTOYAGE DU CHANTIER 

	L’Entrepreneur devra évacuer régulièrement des locaux où  il travaille les gravats ou débris qui sont le fait de ses activités.

	Les gravats et débris seront déposés au voisinage du chantier en un ou plusieurs endroits désignés par la maîtrise d’œuvre et seront  évacués aux  décharges publiques aux frais de l’entreprise.

	L’Entrepreneur devra assurer le drainage et l’épuisement des eaux, s’il y a lieu.

ARTICLE 29 : DEMOLITION DES BATIMENTS ET OUVRAGES PROVISOIRES

	Dans un délai de quinze jours (15j ) à compter de la réception provisoire partielle, l’entrepreneur est tenu de démolir les bâtiments et ouvrages provisoires qui ne doivent pas être maintenus et de faire enlever tous les matériaux non employés et les déchets de toute espèce, il doit dans le même délai procéder à la remise en état des lieux, conformément aux directives du Maître d’Ouvrage ou son délégué.

	Cette clause s’applique à toutes les installations réalisées par l’entrepreneur ou mise à disposition par le Maître de l'ouvrage.

ARTICLE 30 : REGLEMENT DE POLICE ET DE VOIRIE 

	L’Entrepreneur devra obligatoirement se soumettre à tous les règlements de police et de voirie en vigueur de la ville  où se déroulent les travaux.

	Il sera responsable de tous les dégâts ou détournement commis par son personnel ou par des tiers sur son chantier ou dans les bâtiments mis à sa disposition.

ARTICLE 31 : MALFACONS
	
	Si des malfaçons venaient d’être décelées, les ouvrages seront démolis et refaits à la charge de l’entrepreneur, si ces réfections entraînent des dépenses pour les autres corps d’état, ces dépenses seront également à la charge de l’entrepreneur responsable des malfaçons.

ARTICLE 32 : RECEPTION  PROVISOIRE 

	La réception provisoire aura lieu à la date fixée par le Maître de l'ouvrage, celui-ci doit être avisé par l’entrepreneur par lettre recommandée postée dix jours (10 jours) avant la date prévue.

	Auparavant l’entrepreneur devra satisfaire les dispositions suivantes :

	1) -   Avoir terminé l’ensemble des travaux et nettoyé les locaux.
	2) -   Avoir effectué tous les essais et mesures prescrits par le présent C.P.S
	3) - Avoir remis  La réception provisoire des travaux ne sera prononcée qu'après remise par l'entrepreneur des plans de recollement.
	4) - Tous les travaux sont conformes aux plans et prescriptions techniques générales et particulières, ainsi qu’à tous les normes et règlements en vigueur.

	La date à laquelle la réception provisoire sera prononcée servira à : 

	* Fixer la date où les délais d’exécution  s’arrêteront de courir.
	* Fixer la date à partir de laquelle le délai de garantie commencera à courir.

 	Dans le cas où la réception provisoire est prononcée sous réserves motivées par des omissions ou des imperfections, l’entrepreneur disposera d’un délai de quinze jours, à compter de la date d’établissement du procès-verbal de la réception, pour procéder aux réparations et à l’exécution des travaux omis. Passé ce délai le Maître de l'ouvrage se réserve le droit de les faire exécuter  au frais  et au risque et péril de l’entrepreneur défaillant.
	Le Maître de l'ouvrage se réserve le droit de procéder à une réception provisoire partielle en cours des travaux en usant du droit de prendre possession anticipée de certains ouvrages.	

ARTICLE 33 : PLANS DE RECOLLEMENT

	En fin d’exécution l’entrepreneur remettra au maître de l’ouvrage un calque  stable et 4 tirages pliés format 21 x 29 des dessins suivants :

	- Dessins cotés des ouvrages visibles ou non visibles comme les fondations, les conduites d’évacuation des eaux pluviales et usées dont la réalisation peut être différente des dessins primitifs, tels que ces ouvrages ont été exécutés.

	- Dessins des conduites, canalisations, collecteurs visibles ou non visibles tels qu’ils ont été posés, repérés par des symboles et teintes  conventionnelles avec indication des sections et autres caractéristiques.


	- Ces dessins indiqueront la position de tous les regards, poste d’eau, etc…
	- Les notices et instructions écrites concernant les fonctionnements des appareillages. 

	Une retenue provisoire de 2 % (deux  pour cent  du montant du marché) sera prélevée sur l'avant dernier décompte, l’entreprise lui sera restitué à la remise des plans de recollement.

ARTICLE  34  :  RECEPTION  DEFINITIVE 

	L’Entrepreneur doit solliciter la réception définitive par lettre recommandée adressée au maître de l’ouvrage dix jours avant la date prévue.

	La réception définitive aura lieu en principe douze mois ( 12 mois ) après la date de réception provisoire des travaux et la retenue de garantie sera débloquée après que la réception définitive soit prononcée sans réserve par le maître de l’ouvrage.
	Après cette réception l’entrepreneur restera soumis à la responsabilité de droit commun définie par les lois en vigueur dans le Royaume du Maroc.

ARTICLE 35 : TRAVAUX  EN  REGIE :

	L’Entrepreneur devra, lorsqu’il en sera requis, fournir sur le chantier, le personnel qualifié et les ouvriers munis de leurs outils qui lui seront demandés pour  travaux en régie, ainsi que les matériaux et le matériel correspondants.
	Les majorations forfaitaires à appliquer aux sommes déboursées par l’entrepreneur  seront soumis à l’approbation du maître de l’ouvrage avant le commencement des travaux à effectuer en régie.



























CHAPITRE II
 
CAHIER DES CLAUSES  FINANCIERES 















ARTICLE 36 : CONTENU DES PRIX :
	
	Dépenses annexes réputées incluses dans les prix du marché. Elles concernent entre autres, telles qu’elles sont explicitées dans les divers articles du présent C.P.S et dans les documents généraux auxquels il se rattache :

· -  Impôts et toutes taxes en vigueur au Maroc, sauf la T.V.A.
· -  Les frais de timbre d’enregistrement.
· - Les sondage de reconnaissance des réseaux VRD existants.
· -  Les frais de vérification, essais et contrôles de tous matériaux et fournitures, ainsi que la  main d’œuvre nécessaire à ces travaux.
· -  Les frais d’assurances, individuelles ou collectives.
· -  Les frais de reproduction des documents supplémentaires demandés en cours de chantier.
· -  Les détails d’exécution complémentaires (éventuels)
· -  Les implantations planimétriques, altimétriques et nivellement des réseaux ouvrages à exécuter ou déjà exécutés par un géomètre agréé.
· -  Les frais d’installation de chantier et leur entretien durant toute la durée des travaux.
· - Les frais de la fourniture, transport et mise en place des panneaux de chantier de dimensions 6*4m conformément aux recommandations de maître de l’ouvrage.
· -  Les plans de recollement des ouvrages exécutés. 
· -  Les amendes et astreintes.
· -  Les échantillons.
· - Toutes les fournitures  nécessaires à la bonne exécution des travaux.
· -  L’expédition, le transport, les opérations de déchargement et toutes manutentions des matériaux et du matériel fournis.
· -  Le stockage et le gardiennage du matériel, des matériaux et des fournitures.
· -  Toutes les protections  et signalisation diurne et nocturne nécessaires pendant la durée des travaux.
· -  Le dégagement des déchets et du matériel sans emploi ou rebuté.
· -  Les dépenses relatives aux frais de consommations d’eau, d'électricité, d’éclairage etc...

  D’une manière générale toutes prestations nécessaires à la bonne exécution des travaux.

ARTICLE 37 : MODE DE REGLEMENT DES TRAVAUX :

37.1 - APPROVISIONNEMENTS: 

	Aucun approvisionnement en matériaux et matière première destinés à entrer dans la composition des travaux ou des fournitures diverses objet du marché  ne sera réglé à l’entreprise.

37.2 - MODE DE REGLEMENT DES TRAVAUX  :
	
Les travaux seront réglés aux métrés :

	* Le règlement des travaux au métré se fera par application dans les décomptes des prix unitaires du bordereau aux quantités réellement exécutées par l’entreprise.

	* Les attachements seront  pris  contradictoirement  au fur et à  mesure  de l’avancement des travaux par la maîtrise de l’œuvre, l’entreprise et un représentant du Maître de l'ouvrage.

	* A la base de ces attachements signés contradictoirement, le métreur ou  le B.E.T. chargé par le maître de l’ouvrage  établira les métrés d’exécution qui serviront pour l’établissement des décomptes.

	* Au cas où l’entrepreneur n’assiste pas aux prises d’attachements ou ne les signe pas, ils lui seront remis ou transmis sous plis recommandés, il lui sera alors accordé un délai de dix jours (10 jours) pour formuler par écrit ses observations. Passé ce délai les attachements sont censés être acceptés par lui, comme s’ils étaient signés par lui sans aucune réserve.

37. 3 - DECOMPTES.

37.3.1 - DECOMPTES PROVISOIRES :

	Les décomptes provisoires seront établis mensuellement sur des situations et métrés acceptés et visés  par  la maîtrise de l’œuvre.
	
37.3.2 - DECOMPTE DEFINITIF :

	Le montant définitif résultant de l’Exécution du Marché est arrêté par décompte général et définitif, celui-ci récapitule en détail l’ensemble des éléments pris en compte par le règlement définitif du marché .ce décompte général et définitif ne lie pas le maître d’ouvrage qui après son approbation par les autorités compétente

ARTICLE 38 : AUGMENTATION OU DIMINUTION DANS LA MASSE DES TRAVAUX

	En cas d’augmentation ou de diminution dans la masse des travaux, l’entrepreneur ne peut élever aucune  réclamation tant que l’augmentation ou la diminution évaluée aux prix initiaux n’excède pas trente pour cent (30 %) du montant initial du marché.

ARTICLE 39 : MODIFICATIONS-TRAVAUX SUPPLEMENTAIRES - TRAVAUX EN DIMINUTION 

	Le Maître de l'ouvrage se réserve le droit de modifier à tout moment, telle ou telle partie d’ouvrage qu’il jugera nécessaire pour une meilleure réalisation du projet.
	Sont désignés par ces termes, tous les travaux en plus ou en moins de ceux initialement prévus par suite de modifications.

ARTICLE 40 : AJOURNEMENT OU SUSPENSION DES TRAVAUX 

	Si la réalisation du marché était ajournée du fait du Maître de l'ouvrage, après commencement de leur exécution, l’entrepreneur peut demander la résiliation de son marché si cet ajournement a duré plus de douze mois consécutifs.

	Dans ce cas, comme dans celui où le Maître de l'ouvrage déciderait de ne pas poursuivre l’exécution des travaux, l’entrepreneur peut demander une indemnité à condition de la justifier.

	Le montant de cette indemnité, sera calculé en prenant en considération les seules dépenses improductives dûment constatées par la maîtrise d’œuvre en présence du Maître de l'ouvrage, à l’exclusion du manque à gagner de l’entrepreneur.




ARTICLE 41 : MESURES COERCITIVES 

	1 - Lorsque l’entrepreneur ne se conforme pas soit aux dispositions du marché soit aux ordres de service qui lui sont donnés par le Maître de l'ouvrage, celle-ci le met en demeure d’y satisfaire dans un délai déterminé par une décision qui lui est notifiée par ordre de service.

	2 - Ce délai, sauf  le cas d’urgence dont le Maître de l'ouvrage est seul juge, n’est pas inférieur à dix jours (10 j )  à dater de la notification de la mise en demeure.

	3 - Passé ce délai, si l’entrepreneur n’a pas exécuté les dispositions prescrites, le Maître de l'ouvrage peut ordonner l’établissement d’une régie aux frais de l’entrepreneur. Cette régie peut n’être que partielle.
	4 -  Il est alors procédé immédiatement, en présence de l’entrepreneur à la remise entre les mains de celui-ci de la partie de ce matériel qui n’est pas utilisé par le Maître de l'ouvrage pour l’achèvement des travaux.
	5 - Le Maître d’ouvrage peut selon les circonstances, soit  ordonner une adjudication à la folle enchère de l’entrepreneur, soit prononcer la résiliation pure et simple du marché, soit prescrire la continuation des travaux en régie.

	6 - Dans le cas de régie et pendant la durée de celle-ci l’entrepreneur est autorisé à en suivre les opérations sans qu’il puisse toutefois entraver l’exécution  des ordres du Maître de l'ouvrage, il peut être relevé de la régie S’il justifie des moyens  nécessaires pour reprendre les travaux et les mener à bonne fin.
	7 - Les excédents de dépenses qui résultent de la régie ou de nouveau marché sont prélevés sur les sommes qui peuvent être dues à l’entrepreneur ou à défaut sur son cautionnement, et retenue de garantie sans préjudice des droits à exercer sur lui en cas d’insuffisance.

8 - Si la règle ou le nouveau marché entraîne, au contraire une diminution dans les dépenses, l’entrepreneur ne peut  réclamer aucune part de ce bénéfice, qui  reste acquis au Maître d’Ouvrage.

	9 - Si les conditions d’exécution des travaux le justifient, le Maître d’Ouvrage peut substituer à la procédure de l’adjudication à la folle enchère, la passation d’un marché sur appel d’offre ou d’un marché par entente directe avec ou sans concurrence, suivant telle forme qu’elle estime devoir suivre en l’espèce et sans que l’entrepreneur puisse élever aucune protestation sur la procédure choisie à raison des sommes dont il sera en définitive, constitué débiteur envers le maître d’ouvrage

	10 - Le Maître d’Ouvrage peut décider qu’en raison de l’urgence de l’achèvement des travaux, il sera procédé comme il est dit à l’alinéa  précédent.

[bookmark: _Toc386869041][bookmark: _Toc391955934][bookmark: _Toc392672524][bookmark: _Toc392674157][bookmark: _Toc400768129]	11 - Lorsque des actes frauduleux, des infractions perpétrées aux conditions de travail ou des manquements graves aux engagements pris seront relevés à la charge de l’entrepreneur, le Maître d’Ouvrage, sans préjudice des poursuites judiciaires et des sanctions dont l’entrepreneur est passible, peut l’exclure pour un temps déterminé ou définitivement des marchés de son organisme.	
ARTICLE 42 : REVISION DES PRIX :

Conformément aux prescriptions des articles 49 et 50 du C.C.A.G-T,  les prix du marché comprennent le bénéfice ainsi que tous droits, impôts, taxes, frais généraux, faux frais (sauf T.V.A) et d’une façon générale toutes les dépenses qui sont la conséquence nécessaire et directe du travail.
     En application de l’article 12  du décret N° 2-12-349 du 8 Joumada 1434 (20/03/2013) ; Les marches des travaux sont révisables.
    Les règles et les conditions de révision des prix sont fixées par arrêté du chef du gouvernement n°2-205-14 du11 chaabane 1435 (9 Juin 2014) fixant les règles et les conditions de révision des prix des marchés publics après visa du  ministre chargé des finances.

a) Mois d’établissement des prix du marché
Les prix du présent marché sont réputés établi sur la base des conditions économiques en vigueur du mois de remise des offres. Ce mois est appelé (Mois 0)

b) Modalité des révisions des prix 
Il sera appliqué la formule des révisions des prix à index applicable aux marchés de l’étatci-après :

P/Po=K=(0.15+0.85*X/X0) 
Ou 
P :          Prix révisé.
Po :         Prix au mois 0.
 X :         Valeur de l’index du mois de la révision.
Xo :        Valeur de l’index du « mois zéro »




	Numéro de l’Article
	Index de la Révision

	Ao.
	BAT6

	A1.
	TR1

	D1-D2-D3-D4-D5-E1-E2-E3.
	TR2

	A2.
	TR3

	B9-B10-B11-C1-C2-C3-C4-C5-E4-E5-E6-E7.
	TR3Bis

	B1-B2-B3-B4-B5-B6-B7-B8.
	TR5Bis



c)Pour l’article F1 il sera appliquée la formule suivante :
[0.15+(0.35*S1/S1o)+(0.35CHTP/CHTPo)+(0.05MTN/MTNo)+(0.10G/Go)]

ARTICLE 43 : INTERETS MORATOIRES 

	En application des dispositions du décret N°2.03.703 du 18 Ramadan 1424 (13/11/03), lorsque le retard ; d’ordonnancement et de paiement de la dépense résultante de l’exécution du présent marché; encombre à l’administration, fait courir de plein droit et sous formalité préalable des intérêts moratoires au profit du titulaire du marché. Le taux des intérêts moratoires est déterminé sur la base du taux moyen pondéré des bons du trésor à trois (3) mois souscris par adjudication au cours du trimestre précédent. Le taux ainsi déterminé est arrondi au dixième supérieur.
En l’absence d’émission par adjudication des bons du trésor à trois (3) mois pendant  un trimestre donné, le taux en vigueur au titre de ce trimestre sera maintenu pour le trimestre suivant.


























CHAPITRE III


CAHIER DES PRESCRIPTIONS TECHNIQUES
PROVENANCE ET QUALITE DES MATERIAUX















ARTICLE 44 : PROVENANCE  DES MATERIAUX 

NB : Les frais d’essais du laboratoire sont à la charge de l’entreprise

       Les matériaux seront de provenance marocaine et des lieux d’origine désignés ci - après.

          Les matériaux d’origine étrangère ne seront acceptés que sur justification de défaut de matériaux du Maroc. 

	DESIGNATIONS  
	PROVENANCE

	GNF 0/60
	Carrières agréées par le Maître d’ouvrage

	Bloc pour pavage
	Des usines du Maroc agrées par le Maître d’ouvrage 

	Ciment Portland artificiel C.P.J. 45 et C.P.J.35
	Des usines du Maroc agréées

	Sable d’Oued ou de concassage 
	Carrières agréées par le Maître d’ouvrage

	Pierrailles d’Oued ou de concassage
	Carrières agréées par le Maître d’ouvrage

	Tampons en fonte pour regards et grilles ductile
	Des usines du Maroc agrées

	 Echelons fer forgé galvanisé à chaux 
	Fournisseurs agrées par le Maître de l’ouvrage 

	 Canalisation C.A.O
	 Des usines du Maroc agrées par le maître d’ouvrage 

	Moellons pour maçonnerie et blocage
	Moellons des meilleures carrières de la région agréées par le Maître d’ouvrage 

	 Aciers
	 Proposés par l’entreprise et agréées par le Maître d’ouvrage 

	 Autres fournitures
	 Fournisseurs agrées par le Maître d’ouvrage 

	 Bordures de trottoirs préfabriquées
	Des usines du Maroc agréées par le maître d’ouvrage



	L’Entrepreneur sera tenu de justifier  à tout moment sur demande du maître de l’ouvrage , la provenance des matériaux au moyen de lettres signées du  fournisseur ou par toute autre pièce en tenant lieu . Par le fait même du dépôt de son offre , l’Entrepreneur est réputé connaître les ressources des carrières ou dépôt indiqués ci - dessus ainsi que leurs conditions d’accès ou d’exploitation . Aucune réclamation ne sera recevable concernant le prix de revient à pied d’œuvre de ces matériaux.

	Avant tout commencement d’approvisionnement, l’Entrepreneur devra soumettre à l’agrément du Maître de l’ouvrage un échantillon de chaque espèce de matériaux ou de fournitures qu’il se propose d’employer, il ne pourra mettre en œuvre ces matériaux qu’après acceptation donnée par ordre de service délivré par le Maître de l’ouvrage.

	Les échantillons acceptés seront déposés au bureau de chantier et serviront de base de vérification pour la réception des travaux. L’Entrepreneur devra présenter à toute réquisition les certificats et attestations pouvant l’origine  et la qualité des matériaux proposés.

ARTICLE 45 : MATERIAUX POUR RESEAU D’ASSAINISSEMENT :
* - Granulométrie des granulats 

	L’Entrepreneur devra soumettre au Maître d’Ouvrage  dans un délai de dix jours (10 j)  après l’ordre de  commencer les travaux , la granulométrie des agrégats qu’il se propose d’employer pour les mortiers et bétons ainsi que les résultats de ces essais réalisés à ses frais. Cette étude granulométrique préliminaire doit être faite par le Laboratoire.

	Le Maître de l’ouvrage pourra demander une amélioration de la granulométrie proposée si celle - ci n’apparaissait pas convenable après essais en laboratoire. Ces essais seront exécutés , dans tous les cas , aux frais de l’Entrepreneur .
* -  Provenance et qualité des sables 
	Les sables devront provenir des carrières proposées par l’entrepreneur et agréées par le Maître d’Ouvrage .

	Si le sable est obtenu par broyage, il ne devra pas contenir en poids plus de cinq pour cent (5%) de grains passant au tamis de 0,1 mm.

Le tableau ci - après  précise les pourcentages en poids maximum d’éléments fins ( 0.1 à 0.4 mm ) par rapport au poids total du sable et les dimensions maxima des grands éléments déterminées à l’aide de passoires .

	Le sable devra avoir un équivalent de sable supérieur à :
· 70 pour le béton ordinaire
· 75 pour le béton armé.
		
	Les sables pour béton ne devront pas contenir d’impuretés pouvant nuire aux propriétés du béton et devront satisfaire notamment aux normes marocaines actuellement en vigueur .

	Nature des ouvrages
	Pourcentages max. d'éléments fins ( 0,1 à 0,4 mm ) 
	Dimensions max. des grains de sables ( mm)

	 - Enduits - scellement  joints des tuyaux
	35 %
	3,15

	- Béton ordinaire
	20 %
	6,3

	- Béton armé et vibré 
	20 %
	6,3



* -  Provenance et qualité des pierrailles pour bétons : 

	Les pierrailles pour béton proviendront  uniquement du concassage des matériaux extraits des meilleurs bancs des carrières et gisements proposés par l’Entrepreneur et agrées par le Maître d’Ouvrage  .

	L’Entrepreneur aura toutefois , la faculté de proposer , pour certains bétons non armé,   la substitution aux pierrailles de concassage , de graviers, et galets d’oued, préalablement lavés et purgés de tous éléments fins.

	Les granulats devront avoir les caractéristiques géométriques physiques et chimiques fixées par les normes en vigueur relatives aux granulats lourds pour béton de construction.

	Les anneaux maxima de pierrailles sont fixés ainsi qu’il suit :

· Béton d’enrobement  des canalisations multitubulaires :  maxima 20 m minima 63 mm.
· Béton ordinaire : maxima 63 mm - minima 25 mm .
· Béton armé       : maxima 25 mm - minima 12,5 mm .

	Le  poids des matériaux retenus sur  la passoire de diamètre D et celui passant à travers les trous de diamètre d’une passoire , devront l’un et l’autre être inférieur à 10 % du poids initial  soumis au criblage . En outre , pour les bétons armés , le poids retenu sur la passoire à trous de diamètre ( D + d) / 2 devra être compris entre 1/3 et 2/3 de son poids initial.

	Pour ces mêmes bétons, les pierrailles devront avoir un indice «  Los Angeles » inférieur à 35 .

	Les  pierrailles devront être propres et ne pas contenir  de détritus animaux ou végétaux. Le pourcentage des matières extra fines ne devra pas excéder 2 % en poids .
* -  Provenance et qualité de l’eau 

	L’eau nécessaire aux travaux proviendra des points d’eau qui seront choisis par l’entrepreneur . Les prix du bordereau joint  au présent C.P.S. comprendront toutes les dépenses se rapportant à la prise au transport et à l’emploi d’eau .

	Cette eau devra faire l’objet préalablement à son emploi d’une autorisation du Maître d’Ouvrage  qui se réserve le droit  de faire procéder à des essais qui seront à la charge de l’entrepreneur.

	L’eau de gâchage devra avoir les qualités physiques et chimiques fixées par les  normes marocaines actuellement en vigueur :  NM .10 03. F.009.

	L’Entrepreneur devra fournir préalablement à toute utilisation d’eau une analyse faisant référence de la norme précitée.

	L’utilisation de l’eau de mer est exclue.
* -  Provenance et qualité des ciments :

	Le ciment sera livrée en sacs de 50 kilos et stocké en magasin sur le chantier ou en vrac et stocké en silo à l’abri des intempéries , il sera de la catégorie  suivante : Ciment Portland composé , provenant des usines agréées par le Maître de l’ouvrage .
	Les locaux destinés à l’emmagasinement du ciment devront  pouvoir contenir un minimum de 50 tonnes de ciment en sacs au 20 tonnes en vrac et assurer parfaitement l’abri du liant contre les intempéries et contre l’humidité du sol .

	Pour le cas où un lot de fourniture serait rebuté, ce lot devra être enlevé des magasins à  raison  de 20 tonnes au moins par journée de 24 heures, faute de quoi, l’Entrepreneur, sans qu’une mise en demeure préalable soit nécessaire, subira d’office, pour toute journée pendant laquelle cette vitesse d’enlèvement n’aura pas été atteinte, une pénalité calculée à raison de dix dirhams ( 10,00 dhs ) par tonne de différence entre le tonnage fixé et le tonnage réellement enlevé pendant la journée .
* - Compositions des mortiers et bétons 

	Par dérogation aux prescriptions du D.G.T.A.  la composition des mortiers et bétons devra répondre aux prescriptions de la norme  marocaine en vigueur .

* - Composition et fabrication du mortier :

	Le mortier gras de ciment pour confection des joints de tuyaux sera dosé à 500 kg de liant par mètre cube de sable sec. Le mortier sera fabriqué mécaniquement ou exceptionnellement,  manuellement avec l’autorisation du Maître de l’ouvrage .

	L’incorporation au mortier d’adjuvants sera soumise à l’autorisation du Maître de l’ouvrage.










	* Composition des mortiers :

	Les mortiers auront la composition suivante : 

	DESIGNATION
	TYPE DE CIMENT
	DOSAGE EN KG/M3
	SABLE
	GRAVIERS OU PIERRAILLE
	EMPLOI

	- Mortier de ciment n°1
	CPJ 35
	300
	1m3
	-
	Maçonnerie de moellons, de briques ou d’agglomérés

	- Mortier de ciment n°2
	CPJ 35
	450
	1m3
	-
	Enduits, rejointoiement

	- Mortier de ciment n°3
	CPJ 35
	600
	1m3
	-
	Joints des canalisations, enduits et chape de chambres, de caniveaux  et de galeries




* - Composition et fabrication des bétons :

	* Composition  des bétons 

	La désignation , le dosage en liant et les destinations des différents bétons sont indiqués dans le tableau ci - après : 

	DESIGNATION DES BETONS
	DOSAGE EN CIMENT CPJ 45 EN KG / M3
	 DESTINATIONS

	B5
	150
	 Béton de propreté

	B4
	250
	 Gros béton

	B3
	300
	 Béton pour collecteur coulé sur place, regards de visite et ouvrages particuliers non armés.

	B2
	350
	 Béton armé 




A titre indicatif, les bétons B3 et B2 auront les compositions suivantes : 

	DESIGNATION DES BETONS
	SABLE
 1
	GRAVETTES 6 - 15 
	GRAVETTES 15 - 25 
	CIMENT 
KG
	EAU
 L

	B3
	400
	350
	450
	300
	135

	B2
	400
	350
	450
	350
	150




	Ces  propositions sont données à titre d’indication . La composition définitive ne sera arrêté par le Maître de l’ouvrage qu’après étude des agrégats transmis par l’Entrepreneur à ses frais, au Laboratoire. 

	Dans un délai de quinze jours ( 15 j ) , à dater de la notification  de l’ordre de service de commencer les travaux, l’entrepreneur devra soumettre à l’approbation du Maître de l’ouvrage, et pour chacun des bétons prévus , la composition granulométrique qu’il propose en vue d’obtenir les qualités prescrites.

	L’acceptation du Maître de l’ouvrage ne dégage en rien la responsabilité de l’Entrepreneur qui reste entière  quant  à la solidité et l’étanchéité  des ouvrages.

	Le Maître de l’ouvrage se réserve formellement le droit de modifier  à tout moment pendant l’exécution, la composition  des divers mortiers et bétons dans le cas où ceux - ci ne seraient satisfaisants la dépense qui en résultera sera supportée par l’Entrepreneur.

	L’Entrepreneur ne devra utiliser des produits qui pourraient être ajoutés aux bétons destinés à augmenter leur résistance par une prise rapide ou à améliorer leur plasticité ou leur maniabilité qu’après avoir obtenu l’accord du Maître de l’ouvrage.

	La qualité du dit produit ne devra pas être supérieure à celle strictement requise pour le résultat escompté. Son mode d’emploi devra être conforme aux indications du fournisseur et agrée par le Maître de l’ouvrage.

	La qualité du dit produit ne devra pas être supérieure à celle strictement requise pour le résultat escompte . Son mode d’emploi devra être conforme aux indications du fournisseur et agrée par le maître de 
l’ouvrage.

Consistance du béton : 

	Elle doit être plastique pour les chambres et les radiers de canalisations , molle pour l’enrobement des canalisations téléphoniques .

* -  Mise en œuvre des bétons  : 

	L’emploi de pervibration mécanique est formellement imposé .

	Les dispositifs et procédés de mise en place devront être agrées  par le maître de l’ouvrage . Ils seront conçus pour éviter la ségrégation et assurer le remplissage régulier des coffrages .

	Le déversement devra consister à faire progresser une même masse de béton en l’alimentant régulièrement  et non à constituer plusieurs tas qui se rejoindraient afin d’éliminer tout risque de billage ou de ségrégation .

	Le béton ne devra prévoir tomber d’une hauteur supérieure à 1.50 m.

	Le programme devra prévoir que les reprises soient limitées au strict minimum.

	Toutes précautions seront prises pour limiter la rupture de continuité au droit des arrêts de bétonnage , et en particulier , la protection du béton prés  de la surface de reprise .

	Si des reprises accidentelles s’avèrent nécessaires , elles ne pourront être faites qu’après  approbation de la configuration de leur surface de raccord par le maître de l’ouvrage, cette surface devra éventuellement être repiquée et nettoyée pour y faire saillir des graviers . Les reprises devront toujours se faire suivant des surfaces comprimées . A chaque nouveau  bétonnage ( démarrage ou reprise ) le béton devra être enrichi en liant et élément fins .

	Le piquage ou le pilonnage du béton ne sera admis que pour des ouvrages de faible  importance ou lorsque la consistance du béton contre – indiquera la vibration .

	La vibration externe sur les coffrages ne sera appliquée que lorsqu’il sera impossible d’utiliser  la vibration interne , le type et la répartition des vibrations seront soumis à l’approbation du maître de l’ouvrage .

	Les vibrations internes devront présenter des dimensions telles qu’elles puissent pénétrer sans difficultés dans les coffrages de façon que compte tenu de leur rayon d’action , elles agissent sur la totalité du béton . Le contact des vibrateurs avec les coffrages devra être évité .

* - Armatures pour béton : 

	Les armatures pour béton doivent être : 

	- Ronds lisses pour béton armé NM 10.01.F.003
	- Barres à haute adhérence pour béton armé NM 10.01.F.012.
	- Le treillis soudé est le matériau à utiliser : sauf  stipulation contraire, il peut être remplacé par un grillage confectionné .
	- Les barres d’aciers pour béton armé doivent être approvisionnées droites, les barres accidentellement pliées doivent  rejetées et il est interdit de les redresser .
	- Le façonnage des aciers doit être progressif, il s’agit plus particulièrement des aciers à haute adhérence, en aucun cas, les rayons de courbure des barres façonnées ne doivent être inférieurs aux valeurs minimales indiquées sur leur identification, la soudure des barres par leur extrémité n’est pas admise .
	- Au moment de la mise en œuvre du béton, les armatures en place doivent être parfaitement propres, sans souillure de rouille non adhérence, de peinture , de produits gras de mortier de béton ou de terre .

* -  Fontes - Fonte ductile - Acier galvanisé et divers : 

	Les fontes pour grilles, regards et équipements d’entrées d’égouts, les pièces galvanisées devront satisfaire aux conditions définies par les normes marocaines actuellement en vigueur ou à défaut aux normes françaises .

	Avec l’accord des services techniques de la ville, les tampons sur trottoirs pourront être en béton armé . Dans ce cas , il devront être soumis à l’approbation du maître de l’ouvrage .

	Les échelons des regards et ouvrages visitables seront en acier galvanisé . Le contrôle de la qualité de ces accessoires sera effectué dans les conditions suivantes :

	- Pour les grilles , les tampons et appareils siphoïdes, le maître de l’ouvrage exigera une lettre de l’entrepreneur garantissant qu’ils résistent à la charge de 6000 DAN.

	- Pour les échelons en acier galvanisé, il sera procédé à 3 contrôles de la continuité du revêtement de zinc, par immersion au sulfate de cuivre .

*  -  Maçonnerie de briques ou de blocs de béton : 

	Avant l’emploi, les briques sont trempées dans l’eau et les blocs de béton soigneusement humectés .

	Les éléments cassés avant ou pendant la pose seront remplacés .
	Les joints doivent être décalés d’une assise sur l’autre d’au moins 5 cm , leur épaisseur est de 10 mm au plus , aussi bien pour les joints horizontaux que pour les joints verticaux .
	
	Les briques et les blocs en béton employés en parement sont choisis parmi ceux qui ont le meilleur aspect .






· -  Contrôle et essais de la résistance des bétons : 

En cours de chantier , sur la demande du maître de l’ouvrage et suivant ses instructions 
 , il sera procédé à des prélèvements de  mortiers et de béton au moment de son emploi .

	Les essais nécessaires à la détermination des compositions granulométriques , et au contrôle des quantités mécanique des bétons armés portent sur la mesure de  leur résistances à la composition et à la traction .

· - Essais des matériaux : 

Des essais  seront prévus dans le but de préciser et de connaître les qualités aux quelles 
devront répondre un certain nombre de matériaux définis au présent chapitre .

Les essais seront effectués, conformément aux stipulations du Devis Général  pour les 
travaux d’assainissement, par le laboratoire.

Les frais entraînés par les essais mis à la charge de l’entrepreneur seront déduits 
d’office des décomptes des sommes dues à l’entreprise .

· - Vérification des matériaux : 

L’Entrepreneur devra  prendre toutes dispositions utiles pour son chantier la quantité 
de matériaux  vérifiés et acceptés , indispensable à la bonne marche des travaux et dont l’échantillonnage aura été agrée par le maître de l’ouvrage .

	La demande de réception de matériaux devra être faite au moins quatre jours avant son emploi . Pour les matériaux préfabriqués, ce délai est fixé à quinze (15)  jours. 

· - Conservation des matériaux : 

	Les matériaux  fournis par l’entrepreneur restent sous sa garde et sa responsabilité même après avoir été accepté provisoirement par le maître de l’ouvrage.

	Les matériaux devront être stockés dans un emplacement clos et gardés.
L’entrepreneur supportera les pertes et avaries pouvant survenir jusqu’à la réception provisoire des travaux.

· - Prescriptions relatives aux tuyaux en béton armé : 

Par dérogation au D.G.T.A. les tuyaux en béton armé  ordinaire ( C.A.O.) devront être 
conformes aux prescriptions de la norme marocaine N.M.10 01.F.040.

La classe de résistance devra  être 135 A. Les charges de rupture sont les suivantes : 


	Diamètre normale (mm)
	Pr ( Kn )
	Epaisseur  ( mm )

	300
	41
	37

	400
	54
	43

	500
	68
	







ARTICLE 46 : MATERIAUX  POUR  TRAVAUX  DE  VOIRIE :
	
* - Eau de cylindrage :

	L’entrepreneur devra se procurer par ses propres moyens et à ses frais l’eau nécessaire à l’exécution des travaux de compactage.


* - Matériaux pour remblais :

	Les matériaux pour remblais proviendront des déblais des profils voisins ou de source d’approvisionnements reconnus aptes par le maître de l’ouvrage.

	Matériaux en tout venant pour couche anti-contaminante suivant une étude effectuée par le laboratoire.

* - Matériaux en G.N.F pour couche de fondation :

	Les granulats pour couche de fondation seront des matériaux calcaires ou silice calcaires présentant les caractéristiques de la 0/40, s’inscrivant dans le fuseau de référence, Talbot.

	Si le tout venant tel qu’il est extrait de son lieu de provenance à une couche granulométrique qui ne s’inscrit pas dans le fuseau précité, il devra être corrigé par apport de matériaux correcteurs de telle manière que le mélange ainsi obtenu ait une couche  granulométrique qui s’y inscrive, la granulométrie du tout-venant devra être étudiée par l’entreprise et soumise à l’agrément de l’Administration.

· L’indice de plasticité sera inférieur à 6
· Le coefficient Los Angeles sera inférieur à 55
· L’équivalent de sable sera au moins égal à 35
· Le coefficient Deval sec sera au moins égal à 8
· Le pourcentage de matériaux concassés sera de  60 %

Il pourra être également corrigé par rapport de filer.

· L’indice de plasticité sera inférieur à 6 et la limite de liquidité inférieure à 25.
· Le coefficient Los Angeles sera inférieur à 50
· L’équivalent de sable sera moins égale à 3
· Le coefficient Deval sec sera au moins égale à 3.

 * - Etude de laboratoire - Essais - Qualité :

	La couche de fondation sera exécutée en tout - venant 0/40, Les essais seront effectués, conformément aux stipulations du Devis Général  pour les 
travaux d’assainissement, par le laboratoire.
l’entrepreneur devra pour chaque emprunt proposé par lui ou désigné par  l'Administration, procéder à des prélèvements d’échantillons en dix (10) Kilogrammes environ en présence du représentant de le maître de l’ouvrage et effectuer sur ces échantillons la mesure des imites d’atterberg, l’analyse granulométrique, la détermination de la densité sèche optimal (essai proctor modifié) ainsi que l’essai C.B.R.
	
	Les essais seront obligatoirement effectués par un laboratoire agrée. 




* -  Bordures de trottoirs préfabriquées :

	- Les bordures de trottoirs préfabriquées.

	- Elles devront avoir les qualités physiques et mécaniques des éléments de classe B1 définis par les normes marocaines : N.M.10. 0 1F. 008.
	- Les prélèvements pour épreuves seront effectués sur le chantier. Les essais seront à la charge de l’entrepreneur.



* - Modalités d’agrément et de réception des essais :
* - Agrément - Essais :
	Avant leur approvisionnement, tous  les matériaux seront présentés à l’agrément du maître de l’ouvrage. La demande d’agrément indiquera : 

	- D’une part  la provenance des matériaux
           - D’autre part  leurs caractéristiques
	Elle sera accompagnée des échantillons éventuellement nécessaires et de tous les renseignements propres à justifier les propositions de l’entreprise.
	L’Entrepreneur prendra toutes les dispositions nécessaires pour qu’un laps de temps suffisant à la durée des essais soit compris entre la demande de l’approvisionnement sur le chantier pour ne pas retarder la bonne marche des travaux.
La décision d’agrément ou de refus sera prononcée dans un délai de 8 jours après l’obtention des résultats des essais d’agrément seront exécutés aux frais de l’entrepreneur par le laboratoire.
* -  Réceptions - Essais :

Avant leur emploi,  tous les matériaux seront soumis aux essais de réception. Ces essais s’opéreront dans la mesure du possible sur les lieux de stockage ou en cours de livraison suivant la nature des matériaux.
Les matériaux seront stockés par lot, sur chaque lot il sera effectué les essais prescrits dans le présent C.P.S. et tous les essais nécessaires que pourra  demander  le maître de l’ouvrage.
Le maître de l’ouvrage se réserve un délai de 8 jours en plus du temps nécessaire aux essais pour faire connaître sa décision de réception ou de refus des matériaux.
Les essais de réception seront exécutés aux frais de l’entrepreneur par le laboratoire.
ARTICLE 47: TRAVAUX  D’ASSAINISSEMENT

*- Généralités

Tous les travaux devront être exécutés suivant les règles d’art,  les prescriptions de présent cahier de charges, les indications des plans, et les directives données par le maître de l’ouvrage pendant l’exécution des travaux.

Sur la base du dossier d’étude, l’Entrepreneur établira à ses frais le plan de piquetage préliminaire qui doit être mis au pont et approuvé par le Maître de l’ouvrage.

Après cette approbation, l’entrepreneur procédera à l’établissement du dossier d’exécution comprenant :

- Le plan de piquetage définitif à l’échelle 1/500 qui comportera les indications suivantes, longueurs et section des différents tronçons, repérages des ouvrages existants ou en construction.

- Les profils en long correspondants à l’échelle 1/500 pour les longueurs et comportant les indications prévus ci-dessus.

- Le dossier d’exécution sera soumis au maître de l’ouvrage pour approbation .

- L’Entrepreneur devra garantir l’exactitude du dossier d’exécution et sera tenu pour responsable des erreurs qui sera recèleraient en cours de construction. Il aura à sa charge les frais éventuels engendrés par la découverte tardive de ces erreurs.  

- L’Entrepreneur aura à sa charge et sous sa responsabilité la garde des piquets et repères implantés.

- En cours de chantier, l’entrepreneur devra seul et à ses frais procéder aux opérations topographiques d’implantations et de vérifications qui lui seront nécessaires par un topographe agrée par le maître de l’ouvrage.

  - Les plans fournis à l’entrepreneur restant à la base de l’ouvrage les plans d’exécution complémentaires doivent s’y conformer. 

- Les dimensions reprises aux plans d’exécution sont celles des travaux ou ouvrages complément terminés .


*- Etaiement et blindage des fouilles :
	
L’Entrepreneur doit étayer les fouilles à l’aide d’un boisage semi-jointif ou jointif en vue d’éviter les éboulements et la décompression du terrain adjacent et d’assurer la sécurité du personnel.

*- Exécution des fouilles :

Tous les ouvrages seront exécutés à ciel ouvert. L’Entrepreneur veillera particulièrement à ce que le dépôt des déblais, les glissements, les vibrations dues à la circulation et au fonctionnement des engins de chantier a proximité des fouilles ne puissent provoquer d’éboulement. Le cas échéant l’étançonnement est nécessaire et à la charge de l’entreprise. Les largeurs des fouilles sont les suivantes :

	- Diamètre 200 mm................................................................0.66m
	- Diamètre 300 mm................................................................0.78m
	- Diamètre 400 mm................................................................0.90m
	- Diamètre 500 mm................................................................1.00m
- Diamètre 600 mm................................................................1.14m
- Diamètre 800 mm................................................................1.38m
- Diamètre 1000 mm................................................................1.38m
- Diamètre 1100 mm................................................................1.38m
- Diamètre 1200 mm................................................................1.38m

Ces largeurs minima imposés devront être constantes sur la totalité du tracé du collecteur.

Dans le cas ou l’utilisation de l’explosif s’avérerait indispensable, l’entrepreneur soumettra au préalable, leur emploi à l’agrément du maître de l’ouvrage qui pourra imposer certaines restrictions.

*- Remblaiement des fouilles :

Jusqu'à une hauteur de 0.30m au dessus de l’extrados, les remblais seront exécutés en terres tamisée. Ils seront arrosés et énergiquement compactés de manière à réaliser un bourrage complet entre le font de fouille, ses parois et l’égout.

Les remblais restants seront exécutés avec des matériaux provenant des déblais par couche de 20cm le degré de compactage à obtenir pour couche est de 95% de l’optimum de l’essai Proctor modifié

La hauteur entre côte - projet et la génératrice supérieur du tuyau ne sera jamais inférieure  à 1.20m

*- Canalisations circulaires 

Les canalisations du réseau principal seront constituées des tuyaux en C.A.O 
(Canalisation en béton Armé Ordinaire) classe 135A de diamètre minimum de 300 mm, alors que pour les canalisations de diamètre 200 mm elles seront en Amiante Ciment classe A2.

Toutes dispositions, au besoin de déplacement des regards, devront être prises pour éviter au maximum les coupes des tuyaux.


*- Essais d’étanchéité des canalisations

Avant remblaiement des tranchées, il sera procédé à des essais effectués à l’eau. Les essais seront effectués en présence du maître de l’ouvrage sur des tronçons entre deux cheminées de regard ; Ils seront à la charge de l’entrepreneur.

L’essai portera pour chaque diamètre de canalisation sur un tronçon choisi par le maître de l’ouvrage parmi d’autres. La longueur des tronçons essayés ne dépasse pas 1/10 de la longueur des canalisations si les essais sont satisfaisants.

Si l’essai révèle des fuites, l’entrepreneur sera tenu de reprendre les joints défectueux puis de procéder à un nouvel essai du tronçon choisi par le maître de l’ouvrage.

*- Cheminées de regards :

	Les cheminées des regards seront construites suivant les indications des plans.

	Elles sont exécutées en béton armé n° 3 avec enduit intérieur de 2 cm d’épaisseur.

	Les parois ont une épaisseur de 0,12 m ou 0,15 m. Si la hauteur du regard est supérieure à 3,60 m. la section intérieure est de 1,00 x 1,00 m à la base. Les dimensions en tête sont réduites à 0,70  x 0,70 m. Le raccordement entre les deux sections s’opérera sur une longueur de 0,50.

	Si  la  différence de niveau entre le radier et le dispositif de recouvrement est supérieur à  3,60 m, la section intérieure est de 1,00 x 1,00 m à la base. Les dimensions en tête sont réduites à 0,70  x 0,70 m. Le raccordement entre les deux sections s’opérera  sur  une longueur de 0,50.

	Si la différence de niveau entre le radier et le dispositif de recouvrement est supérieur à 3,60 m les dimensions de la section intérieure carrée seront portées à 2,00 x 2,00 m sur une hauteur de cheminée égale à 1,80m. comptée à partir de la plage de la canette du radier.

	Le radier se compose d’une canette semi-circulaire d’une hauteur égale au rayon du tuyau et de deux plages inclinées à 10% se raccordant aux parois de la cheminée de regard.
	La canette doit avoir les dimensions indiquées sur les plans des ouvrages types.

	Lorsqu’un raccordement comporte une chute de plus de deux fois et demi le rayon de la conduite de branchement, le regard sera équipé en canalisation verticale d’un dispositif de chute de diamètre égal au rayon de la conduite de branchement. Des échelons de descente en acier galvanisé de diamètre 25 mm. Seront scellés tous les 35 cm. Dans une des parois verticales chaque regard sera également muni d’une crosse de descente.



*- Couverture des regards de visite :

	Les têtes de regards du type sous chaussée, reçoivent un châssis en béton armé n°3 de quatorze ( 14 ) centimètre d’épaisseur, représentant extérieurement une surface carré de un mètre sur un mètre et intérieurement une surface circulaire de quatre vingt six centimètres de diamètre. Les regards sont coiffés des trappes en fonte à tampon plein. Poids approximatif de quatre vingt dix kilogrammes, y compris cadres capables de résister à la rupture à des charges centrées de 15 tonnes.

	Les têtes de regards du type sous – trottoir reçoivent un tampon en fonte ductile capable de résister à la rupture à des charges centrées de 3 tonnes.
	Les surfaces de contact entre cadre et tampons sont prévues de façon à permettre l’obtention d’une assise stable des tampons sur les feuillures.

*- Bouches d’égouts:

	Les bouches d’égout et regards borgnes seront construits suivant les indications des plans, Ils seront exécutés en béton n°3  avec un coffrage métallique permettant d’obtenir des parois lisses. Si les parois présentent des irrégularités et rugosités, l’entrepreneur doit exécuter à ses frais un enduit en 2 couches sur les dites parois de façon à les rendre lisses.

	Les parois ont une épaisseur de 0,12 m . La section intérieure à la base est de 0,70 x 0,70 m.
	 Le fond est prévu, pour les bouches d’égouts, avec une fosse de décantation d’une profondeur de 0,50 m en dessous de la génératrice inférieure de la buse de raccordement diamètre 300 mm , allant vers le regard de visite de la canalisation principale dans le cas d’un regard collecteur , le raccordement de ce regard au regard de visite se fera au moyen d’une buse de diamètre 300 mm.

	Les têtes des bouches d’égouts sous trottoirs reçoivent un châssis en béton armé de 14 cm, d’épaisseur un tampon carré en fonte ductile  de  75 Kg capable de résister à la rupture à des charges centrées de 300 Kg  y compris siphoïdes de 100 Kg  grand modèle dans ce cas, elles comportent un avaloir  latéral, les têtes de bouches d’égouts sous chaussées reçoivent un  châssis en béton  armé de 14 cm , d’épaisseur, une grille carrée et un appareil siphoïde de grand modèle . La grille d’un poids approximatif de 205 Kg  est capable de résister à des charges centrées de 15 t.

*- Echelons et crosses de descente

	Les échelons de descente dans les regards normaux seront en fer forge galvanisé de diamètre 25 mm. Leur largeur utiles sera de 0,35 cm  et  leur  poids  moyen  de  3 Kg.

	Les crosses de descente seront en fer forge galvanisé de diamètre 25 mm. Et de longueur suffisante.



*- Dispositifs de fermeture :

Les dispositifs de fermeture seront des tampons pleins pour les regards de visite. Des grilles posées sur les cadres en fonte ductile.
Les dispositifs de fermeture se trouvant sous chaussée devront résister à une surcharge de 15t. Ceux se trouvant sous trottoir à une charge de 3t. 
Les types retenus pour le présent projet correspondent à la nomenclature ci-après :

	UTILISTATION
	DIMENSION HORS CADRE (MM)
	POIND TOTAL (KG)
	Référence

	Regards sous chaussée (cadres ronds)
	 850
	65
	WV850C-BL

	Regard sous trottoirs et bouche d’égouts (cadres carrées)
	750x750
	75
	MV0GCCTC750

	Regard de visite à grille (cadres carrés)
	700x700
	80
	MV0GCCGC070.3



*- Grilles et appareils siphoïdes:

Grille :
Les grilles placées sous chaussée  de classe D400  satisfaisant ces normes NM 109  001 d’un poids total de 80 Kg, les grilles placées sous parking pour la desserte d’espace verts seront plates

Appareils siphoïdes :
	Les appareils siphoïdes placés dans les bouches  d’égout seront de type ¨P.V à  trémie et à clapet, ils correspondent au numéro 4103 de la nomenclature de la fonderie des tabors avec une cheminée de 700 x 700 mm et un poids total de 100 Kgs.

*- Entretien pendant la période de garantie

L’Entrepreneur est tenu de procéder aux remplacements et réparations pendant la période de garantie sur ordre de service du  Maître de l’ouvrage et dans le délai prévu par cette  notification.

*- Dossier de recollement

	Le dossier de recollement fourni par l’entrepreneur comprendra les documents suivants :

· Plan général de réseau
· Plans de détails des réseaux
· Les regards et ouvrages annexes
· Les branchements et leurs caractéristiques
· Les caractéristiques des tuyaux
· Les profils en long
· Le carnet de branchement. 	

ARTICLE 48 : TRAVAUX DE VOIRIE

*- Tableaux des fréquences des contrôles de qualités des matériaux
	DESIGNATION
	Nature de l’essai
	Catégorie
	fréquence de l’essai
	tolérance

	Surface obtenue après ouverture d’encaissement en déblais
	Contrôle de compacité nivellement
	A et B
B

	Tous les 300 ml
Totalité de la surface
	minimum 95% du PM 3cm

	Remblais
	Contrôle de compacité 
Essai proctor



Mesure tenure en eaux
mesure de la compacité

nivellement
	A et B
A et B



A et B
A et B

B
	Tous les 300 ml
Un par nature du sol utilisé avec maximum de 500 m3
Un par couche
tout les 200 m de remblai
	minimum 95% du PM 




minimum 95% du PM 3 cm

	Couche de fondation en GNF 0/60
	 Essai proctor modifié
Mesure de la  compacité surface
épaisseur
nivellement
	A et B

A et B
A et B
B
	tout les 200 ml
	minimum 95% du PM 
flèche maximum 2cm
Néant 1.5 cm

	Bordures
	Qualité du lit de pose
Nivellement et alignement
	A et B
A et B
	Un par 100 ml
Totalité de la surface
	Aucune





Nota

	A : Essai préliminaire d’information
	B : Contrôle de qualité


*- Généralités

Tous les travaux devront être exécutés suivant les règles d’art,  les prescriptions de présent cahier de charges, les indications des plans, et les directives données par le maître de l’ouvrage pendant l’exécution des travaux.

- Les dimensions reprises aux plans sont celles des travaux ou ouvrages complètement terminés.

- Sur la base de dossier d’étude, l’entrepreneur procédera au piquetage des ouvrages avant l’exécution des terrassements en présence du maître de l’ouvrage. Les piquets seront obligatoirement plantés.

L’Entrepreneur remettra avant le début des travaux et a ses frais le plan piquetage préliminaire pour approbation.

Après cette approbation, l’entrepreneur procédera à l’établissement du dossier d’exécution comprenant :

· Le plan horizontal de piquetage définitif à l’échelle 1/500
· Les profils en long à l’échelle V 1/100-H 1/1000
· Les profils en travers à l’échelle 1/100.

Le dossier d’exécution sera soumis au maître de l’ouvrage pour approbation .

L’Entrepreneur devra garantir l’exactitude du dossier d’exécution et sera tenu pour responsable des erreurs qui sera recèleraient en cours de construction. Il aura à sa charge les frais éventuels engendrés par la découverte tardive de ces erreurs.

- Les plans fournis à l’entrepreneur restant à la base de l’ouvrage les plans d’exécution complémentaires doivent s’y conformer. 

- Les dimensions reprises aux plans d’exécution sont celles des travaux ou ouvrages complément terminés 
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1) LIANTS

* ENROBES A CHAUD :

Le liant utilisé sera en principe un bitume pur de classe 40/50. Le maître d’ouvrage se réserve la possibilité d’effectuer quelques essais d’enrobage en utilisant un autre liant d’un type amélioré.

* IMPREGNATION :

L'imprégnation sera exécutée en cut-back 0/1 à raison de 1.2 kg/m2 suivant la saison de répandage.

2) COUCHE D’ACCROCHAGE
Le liant sera de l’émulsion de bitume à 65%. Il est strictement important à ce que l’entreprise titulaire du présent marché respecte les spécifications que nous exigeons dans la fabrication des matériaux enrobés conformément au catalogue des articles marocains.

 FABRICATION ET MISE EN OEUVRE DES ENROBES

   Composition

Les compositions des enrobés et en particulier les dosages en liants et fillers sont déterminés en même temps que la composition granulométrique, dans les conditions précisées le CPS.

La teneur en filler d’apport sera comprise entre 5 et 9% du poids de matériaux secs.
Les résultats des essais présentés par l’entrepreneur à l’appui de ses propositions devront posséder les caractéristiques minimales suivantes :
1/ L’essai de stabilité L.C.P.C (compression immersion) devra donner une résistance à la compression au moins égale à 45 kg/cm avant immersion et le rapport avant et après immersion devra être au moins de 0,7,  le pourcentage des vides de l’éprouvette L.C.P.C devra être compris entre 6 et 10 %.
2/ La stabilité à l’essai Marsall sera supérieure ou égale à 850 kg le fluage devra être inférieur à 40/100 de millimètre et le pourcentage des vides, compris entre 2 et 6 %.
· Tous les dosages en liant en granulats de diverses catégories sont fixés en fonction du poids total des granulats filler compris.
· La fabrication des enrobés ne pourra commencer que lorsque l’ingénieur aura donné son accord écrit sur la formule proposée.
· La compacité de l’enrobé en place devra être au moins égale à 95 % de la compacité obtenue à l’éprouvette L.C.P.C avec la formule de composition approuvée.
Fabrication 

La centrale d’enrobage sera d’un type ayant un débit minimal horaire de vingt cinq (25) tonnes pour une humidité moyenne des agrégats de 4%, elle devra permettre :
Le séchage des agrégats à moins de 0,5 % d’humidité.
Le chauffage de ces agrégats à la température minimale de 110°C et maximale de 160° C.
Le chauffage du liant à une température qui ne devra jamais dépasser 160°C.
Un dosage en bonne proportion en poids ou en volume des agrégats et du liant.
Enfin, le malaxage des agrégats et du liant assurant un enrobage parfait.
Les températures devront pouvoir être contrôlées à l’aide de pyromètres installés par l’entrepreneur sur ses appareils et dûment étalonnés.
Dans le cas d’une centrale continue, l’entrepreneur fournira à l’ingénieur avant le début du chantier les courbes d’étalonnage de la pompe à bitume correspondant aux différents pignons. Le réglage de la trappe de dosage des agrégats se fera à l’aide d’un pont bascule ou de tout autre dispositif satisfaisant, l’entrepreneur devra refaire ce réglage toutes les fois que l’ingénieur le jugera utile.
Dans le cas d’une centrale discontinue, l’entrepreneur fournira sur le chantier les poids étalonnés permettant la vérification des balances.
Le sécheur doit être capable de chauffer les granulats de façon à obtenir une teneur en eau limite de un demi pour cent « 0,5 % », la température à atteindre devant être la température maximale fixée pour le chauffage du liant. Toute précaution doit être prise pour que cette température ne soit pas dépassée afin d’éviter tout risque de brûlage du liant. A cet effet, la centrale doit être munie d’un appareil de mesure placé de telle sorte qu’il indique la température du granulat avant l’entrée dans le malaxeur.
La température de l’enrobé dans le camion ne devra pas tomber au dessous de 120° C au moment du remplissage.

 Contrôle et tolérances de fabrication :

Les contrôles de fabrication sont à la charge de l’entrepreneur et sont effectués conformément aux indications ci-après :
- Contrôle éventuel de la granularité :
Porte sur la courbe granulométrique des mélanges réalisés avec les diverses fractions granulométriques réceptionnées selon les modalités de la formulation établie par le laboratoire.
Ce contrôle aura lieu à la demande de l’ingénieur responsable des travaux.
- Contrôle du dosage du liant :
* Contrôle en laboratoire :
On prélèvera à la sortie du malaxeur par 200 T d’agrégats cinq échantillons de un (1)  kilogramme à l’intervalle de dix (10) minutes. L’échantillon moyen sera prélevé après malaxage de ces cinq kilogrammes d’enrobé sur plaque chauffée. Ce prélèvement sera fait contradictoirement avec l’entrepreneur.
L’écart moyen entre les dosages mesurés et le dosage théorique devra être inférieur en valeur absolue à 0,4 % du poids de l’agrégat.
* Contrôle sur les quantités journalières mises en œuvre :
Afin de vérifier le fonctionnement normal du poste d’enrobage après chaque journée de fabrication, la teneur en liant moyenne sera calculée en rapportant la quantité du liant consommée mesurée par jaugeage des citernes, au tonnage d’enrobés fabriqués.

Transport des enrobés :

L’entrepreneur sera responsable en particulier, d’une bonne coordination entre la préparation et la mise en œuvre des matériaux enrobés.
Maître d’ouvrage se réserve la possibilité d’arrêter les travaux si cette coordination n’est pas assurée correctement.
Les camions devront être bâchés.
Toute perte des matériaux au cours des transports, tant à l’aller que sur les chaussées empruntées, devra être évitée. En cas de perte, l’entrepreneur sera tenu de nettoyer à ses frais les chaussées ainsi salies.
L’utilisation exagérée du gas-oil pour éviter l’adhérence d’enrobés à la benne des camions est formellement interdite.
S’il est nécessaire, suivant le procédé de répandage adopté, de décharger les camions sur la chaussée, le déchargement sera effectué par l’intermédiaire d’un dispositif assurant la mise en cordon régulière des matériaux. Tout déchargement direct, en tas d’un camion sur la chaussée est interdit sauf en cas de travail de reflachage.
Le bon de livraison sur chantier accompagnant chaque camion devra porter la mention apparente du tonnage transporté par le camion pour permettre une appréciation du dosage moyen au mètre carré effectivement répandu et permettra l’établissement de l’attachement.

       Répandage :

Il est précisé que :
Le répandage des rives et de la chaussée ainsi que le balayage sont à la charge de l’entrepreneur.
Avant tout répandage d’enrobés, il sera procédé suivant les indications de l’ingénieur au répandage à la main d’enrobés denses à chaud 0/16 destinés à supprimer les flaches importantes qui pourraient subsister sur la couche  inférieure destinée à recevoir les enrobés.
Il sera procédé au répandage d’une couche d’accrochage avant toute application d’enrobés dosés à 0,80 kg/m² d’émulsion acide de répandage à 65 % de bitume.
Le répandage doit être réalisé dans toute la mesure du possible par demi-chaussée, il doit s’effectuer d’une manière aussi continue que possible.
Les joints longitudinaux et transversaux doivent être particulièrement soignés, très serrés et étanches. Les joints séparant les revêtements répandus d’un jour à l’autre doivent être réalisés de manière à assurer une transition parfaite et continue entre les surfaces anciennes et nouvelles.
Les surlargeurs occasionnelles et les raccordements seront exécutés par l’entrepreneur sans plus-value, quel que soit le mode d’exécution.
Immédiatement après le répandage de chaque couche et avant cylindrage, la surface sera vérifiée, corrigée de toutes accumulations de sable ou de bitume, les bords seront dressés. L’entrepreneur devra maintenir sur le chantier un ou plusieurs ouvriers qualifiés pour exécuter les corrections.
La température moyenne des enrobés à chaud au moment du répandage ne devra pas être inférieure à 120 °C.
Toute quantité de matériaux dont la température descendra au dessous de 120°C sera refusée. Ces matériaux ne pourront pas être réchauffés sur place, ils devront être immédiatement évacués du chantier. Il en sera notamment ainsi pour les matériaux qui se refroidiraient dans le finisher par suite d’une panne de celui-ci ou d’un défaut d’approvisionnement.
Le répandage ne pourra en aucun cas avoir lieu de nuit. Tout camion d’enrobés parvenant sur le chantier plus d’une demi-heure avant le lever du soleil ou une demi-heure après le coucher du soleil sera refusé.

Compactage :

Les enrobés seront compactés obligatoirement selon la méthode «compacteurs à pneumatiques  en tête» sauf pour les bords de chaque bande qui recevront préalablement une passe de cylindre tandem 6/8T. Puis, le compactage sera terminé par des passes de cylindre tandem 6/8 T. L’atelier de compactage sera proposé par l’entrepreneur et agréé par l’ingénieur après étalonnage pendant le premier jour de mise en œuvre, cet étalonnage sera effectué sous la responsabilité de l’entrepreneur,  maître d’ouvrage pouvant exigé l’intervention d’un laboratoire agréé qui effectuera à ce titre au frais de l’entrepreneur les essais de compacité en plan qu’il jugera nécessaire.
A la suite de ces essais l’entrepreneur proposera au  maître d’ouvrage :
La charge de chaque engin.
Le plan de marche de chaque engin en vue d’assurer un nombre de passes aussi constant que possible en chaque point de tapis d’enrobés.
La vitesse de marche de chaque engin.
La pression de gonflage des pneumatiques, celle-ci pouvant varier entre 3 et  9 bars.
La température de répandage.
La méthode proposée sera satisfaisante si elle permet d’obtenir de façon courante, 100 % de la compacité L.C.P.C de référence.
Le contrôle courant sera exécuté par la suite à raison d’un contrôle par lot d’une longueur arrêtée par le maître d’ouvrage.
	


[bookmark: _Toc346569256] SURFACAGE

La vérification de régularité du surfaçage sera faite dans les deux sens de façon telle que la flèche maximale mesurée par rapport à une règle de 3m dans le sens longitudinal et transversal soit inférieure à 5mm. 
Toute section dont la surface ne sera pas conforme à cette prescription sera reprise par l'entrepreneur et à ses frais suivant un procédé agréé par l'ingénieur de façon à obtenir le résultat prescrit.

*- Travaux préalables aux terrassements 

L’arrachage sera exécuté à l’intérieur des emprises en principe sur la largeur nécessaire à l’assiette des travaux. Les broussailles et taillis seront rassemblés et brûlés sur place et à mesure de l’avancement des travaux.

L’Entrepreneur prendra à sa charge les mesures de sécurité prescrites par le service d’incendie qui sera consulté préalablement à cet effet. Il sera débarrassé des souches, racines et tous débris végétaux.

*- Terrassements
	
Les terrassements seront exécutés conformément aux prescriptions du Cahier des charges générales pour les travaux dépendant de l’Administration des Travaux publics du Maroc et au C.P.C édition 1983
	Toutes les terres excédentaires et matériaux importés à la mise en remblais seront transportés à la décharge telle que les aura choisies l’entrepreneur.

	La tolérance de côte par rapport à la ligne rouge sera au plus égale à deux centimètres.
*- Déblais
	
	L’Entrepreneur pourra rencontrer des terrains de différentes natures qu’il lui appartiendra d’apprécier le compactage du sol de la plate forme sera conduite de façon à obtenir, sur une épaisseur de 30cm, une densité sèche au moins égale à 98% de la densité de l’optimum Proctor modifié. 

* -  Remblais : 

	Tous les remblais devront être exécutés en terre  sélectionnée et méthodiquement compactés. Le contrôle du compactage des remblais sera effectué en se référant principalement aux résultats d’essais  à la plaque et si besoin est à des mesures de densité sèche en place, (la densité à obtenir étant les 95 % de l’optimum proctor normal   sur  chaque couche de remblais ou de l’optimum proctor modifié sur la couche de surface).

* -  Fonds de forme : 

	Les fonds de forme seront soigneusement dressés, compte tenu des tolérances admises au paragraphe, ils seront réceptionnés par le maître de l’ouvrage avant exécution des ouvrages.

	Le fond de forme devra être parfaitement dressé, nivelé et compacté au rouleau à pneu ou vibrant jusqu’à disparition des travers de passage des engins de compactage avec contrôle permanent à la cercle, à la règle au niveau. La densité de compactage à obtenir est de 98 % du proctor modifié.

*- Construction des chaussés : 

* -  Couche de fondation: 

	Les travaux seront exécutés conformément aux plans, profils en  long, profils en travers qui seront signés et adressés à l’entrepreneur par le Maître d’ouvrage , par envoi recommandé .

	La couche de fondation exécutée en deux couches successives en GNF - 0/60 qui seront répandues arrosées et compactées l’une après l’autre . Par ailleurs , un réglage sera effectué en fin de compactage de la 2 ème couche de manière que la surface de la chaussée soit parfaitement uniforme .

	Le compactage sera effectué avec des compacteurs à pneus et sera poursuivi de manière à obtenir et dont les résultats seront soumis au maître de l’ouvrage.

	La qualité d’eau répandue pour arrosage sera définie par un essai proctor effectué par l’entrepreneur  et dont les résultats  seront soumis au maître de l’ouvrage.

	Des essais de contrôle par le laboratoire pour vérifier le compactage de la couche de fondations pourront être demandés à l’entrepreneur.

	La couche de sable doit être à granulométrie étalée, bien arrosée et compactée au rouleau vibrant.


*- Couche de sable

	La couche de sable doit être à granulométrie étalée, bien arrosée et compactée au rouleau vibrant avec une épaisseur de 2 cm.
	
*-  Bordure de trottoir :

	Les bordures de trottoirs en béton préfabriqué seront scellés sur un béton de propreté dosé à 250 Kg, d’une épaisseur de 0,10 m . Elles devront former un alignement rigoureux.

	Les joints auront 10 mm d’épaisseur maximale, ils seront serrés et lissés au fer des éléments d’une longueur de 0,50 m seront obligatoirement utilisés dans les courbes. Ces éléments de 0,50 m seront préfabriqués. Toute bordure cassée sera refusée.

	La tolérance pour faux alignement en plan ou en hauteur est de 1 cm par rapport à la ligne de pose.

	Les pavés sont posés à la main, sur la forme en sable préparée , et assis à coups de marteau pour qu’ils soient  bien au niveau voulu . On ménage en eux des joints de 1 cm de largeur environ . Les joints seront garnis d’un colis de ciment.


ARTICLE 49: AMENAGEMENT DES ESPACES VERTS

MODE D’EXECUTION DES TRAVAUX :
Les travaux de transplantation ou d’abattage et dessouchage doivent se faire en pleine coordination avec le maitre de l’ouvrage.
Ces travaux doivent se pratiquer par une entreprise spécialisée dans le domaine du jardinage.
L’entrepreneur du présent marché est le seul responsable de tout accident survenu aux personnes et aux biens lors des travaux.
En cas de présence des réseaux d’assainissement, d’eau potable, du téléphone et d’électricité, l’entrepreneur doit prendre toutes les précautions nécessaires pour ne pas causer des dégâts à ses installations dont il demeure seul et entièrement responsable. Il doit contacter le maitre de l’ouvrage ainsi que les organismes concernés.
Chaque fois qu’un arbre ou une branche risque de tomber sur la chaussée, toutes les mesures doivent être prises par l’entrepreneur pour assurer la sécurité des usagers de la route.
La route devra être débarrassée immédiatement de tous les branchages qui pourraient bloquer la circulation.
En outre les racines, les bois et les feuillages, provenant des arbres élagués ou dessouchés, doivent être enlevés et évacués au fur et à mesure des travaux de transplantation ou d’abattage et dessouchage.
Les bois provenant des gros troncs d’arbres sont des biens de la commune. Ils doivent être coupés en des tronçons d’environ 1.5 m, transportés et stockés dans des lieux indiqués par le maitre de l’ouvrage.
A la fin de ces opérations, l’entrepreneur doit procéder immédiatement à une remise en état des lieux.

ABATTAGE ET DESSOUCHAGE DES ARBRES :
L’abattage d’un arbre ne doit se décider qu’après étude de tous les paramètres. Il ne doit en aucun cas se faire qu’après avis du maître de l’ouvrage.
Cette opération concerne les arbres morts et les arbres indésirables par leurs positions, leurs âges ou leurs états. 
L’entrepreneur est tenu de procéder en premier lieu à un élagage sévère de l’arbre, puis couper le tronc ou le démonter par sections lorsqu’il s’avère dangereux.  
L’entrepreneur doit ensuite dégager la terre de la base du tronc pour faire montrer les grosses racines. 
Couper les racines pour réduire la résistance à l’arrachage.
Basculer la souche en tirant et en poussant manuellement ou à l’aide d’un engin mécanique pour arracher l’arbre.

TRANSPLANTATION DES ARBRES :
Doit suivre les étapes suivantes :
· L’élagage des arbres : 
C’est une opération qui consiste en la suppression plus au moins importante des branches d’un arbre. 
C’est une opération délicate qui, lorsqu’elle est mal menée, peut menacer la vie de l’arbre.
Le niveau de coupe doit être d’environ 60 à 80 cm des branches principales par rapport au tronc de l’arbre.
Les coupures sur les grosses branches doivent être nettes, ne pas laisser les chicots qui risqueraient de pourrir et de contaminer le cœur de l’arbre.
· Travaux de cernage des arbres :
C’est une opération qui consiste à effectuer des ouvertures préalables des trous autour des arbres à transplanter avec des dimensions suffisantes dans le but de constituer une bonne motte en rapport avec la force de l’arbre (environ 1.00 à 1.50m dans notre cas).
Ainsi on ne doit dans aucun cas se trouver devant des plantes avec des racines nues et exposées à l’air.
· Travaux de déplacement des arbres :
Le transport des arbres vers les nouveaux trous de plantation doit se faire d’une façon très délicate et dans les meilleures conditions de transport pour ne pas abimer les troncs et les mottes des arbres.
· L'ouverture des trous pour les arbres avec des dimensions compatibles avec les mottes des arbres transplantés.
· Pré-irrigation des trous destinés à recevoir les plantes arrachées, juste avant la mise en place de ces dernières.	
· La plantation du végétal :
Doit se faire dans des emplacements indiqués par le maître d’ouvrage.
Le rebouchage des trous doit se faire avec un substrat constitué de 2/3 de la bonne terre végétale et 1/3 du fumier ovin bien décomposé et doit se faire profondément pour ne pas laisser apparaitre les racines sur terre. 
Les troncs des arbres transplantés doivent être bien dressés.
Des tassements de la terre végétale autours des arbres et des irrigations immédiates en quantités suffisantes doivent se faire après plantation. 
· Entretien des arbres transplantés : 
Des opérations d’arrosage doivent se faire au minimum deux fois par semaine pendant un mois et une fois par semaine par la suite jusqu’à reprise des végétaux.





TRANSPLANTATION DES PALMIERS :
Même chose que la TRANSPLANTATION DES ARBRES sauf pour l’élagage qui doit se faire comme suite :
On se limitera à enlever les palmes sèches pour ne pas fragiliser la couronne du palmier, cette dernière doit être toujours saine et robustes.
Procéder par la suite à une coupure des extrémités des palmes restantes et protéger l’ensemble par des filets en roseau ligaturés sur les palmes jusqu’à reprise des palmiers.

TRANSPLANTATION DES ARBUSTES :
Arbustes genre : Plumbago auriculata, Pennissetum, Solanum rantonetti, Duranta repens, Thevetia peruviana, Hibiscus rosa sinensis, Myoporum pictum, Bougainvillea, Nerium oleander … etc. 
Doit suivre les étapes suivantes :
· La taille sévère des arbustes : 
· Travaux d’arrachage des arbustes avec des mottes bien constitués en rapport avec la force de l’arbuste. Ainsi on ne doit dans aucun cas se trouver devant des plantes avec des racines nues et exposées à l’air.
· Travaux de déplacement des arbustes dans des emplacements indiqués par le maître d’ouvrage
· La plantation du végétal dans un substrat constitué de 2/3 de la bonne terre végétale et 1/3 du fumier ovin bien décomposé. 
· Tassements de la terre végétale autours des arbustes et des irrigations immédiates en quantités suffisantes doivent se faire après plantation. 
· Des opérations d’arrosage régulières doivent se faire jusqu’à reprise des végétaux.

ENTRETIEN ET GARDIENNAGE DES VEGETAUX TRANSPLANTES :	
Entretien et gardiennage des végétaux transplantés durant la transplantation ainsi que la période de reprise. Ces travaux comprendront entre autres :
· Le gardiennage
· L’arrosage
· Les travaux superficiels du sol (binage, sarclage)
· Le désherbage
· La taille et la conduite des végétaux
· La tonte du gazon
· Entretien du système d’arrosage et station de pompage














ARTICLE 50 : CONDITION D'APPLICATION DES PRIX


DEFINITION DES PRIX
[bookmark: _Toc137489096]
        A-0 - INSTALLATION ET SIGNALISATION

- Installation de chantier  :
Installation et repliement du chantier y compris les déviations et panneaux signalétiques du chantier diurne et nocturne
Ce prix rémunère forfaitairement et globalement les frais des installations générales et le repliement des chantiers.
Il comprend:
· Les frais d’amenée d’installation et de repliement du matériel nécessaires à l’exécution des travaux ;
· Les dépenses d'achat, de location et d'utilisation des terrains, étant précisé qu'aucun terrain ne sera mis à disposition de l'Entrepreneur par le Maître d'Ouvrage ;
· Les aménagements des terrains et des accès ;
· Les frais d'installation et de fonctionnement des locaux de chantier (bureaux, salles de réunion, laboratoire de contrôle interne, etc.),
· L'installation propre au personnel et au matériel de l'entreprise ;
·  Deux panneaux signalétiques du chantier (4 m x 6 m) ;
· Les frais de branchement, d'aménagement et de fonctionnement des réseaux divers ;
· Le maintien en permanence de moyen de dépannage (grue, camion, mécanicien, …) pouvant intervenir rapidement et notamment dans les zones de circulation et les voies réduites afin de garantir la fluidité du trafic,
· Les dispositions de tous ordres, en vue d'assurer l’entretien, l'hygiène et la sécurité du chantier et de ses installations ;
· Les frais d'établissement du plan d'hygiène et de sécurité ;
· Les rétablissements provisoires des accès privés et des clôtures ainsi que leur entretien ;
· Les frais de gardiennage du chantier et des installations,
· Les frais de clôtures des installations ainsi que des ouvrages provisoires ou définitifs qui présenteraient un danger pour la sécurité du personnel de l’entreprise et pour les siens ;
· La construction, l’entretien, l’arrosage et le maintien en état de circulation permanente, quelles que soient les conditions météorologiques, des pistes de chantier réalisées dans l’emprise nécessaires à l’exécution des travaux dans les normes en vigueur, ainsi que la remise en état en fin de chantier des pistes conservées et leurs raccordement aux rétablissements de communications ;

· Les frais de construction, d’aménagement, de réparation et d’entretien des accès à l’emprise voiries et à ses annexes et de leurs carrefours avec les voies publiques ;
· Les frais d’aménagement, de réparation et d’entretien des itinéraires d’accès au chantier et des pistes de chantier;
· La protection des réseaux enterrés ou la mise en place de gabarits au droit des lignes électriques aériennes, conformes aux exigences du gestionnaire du réseau, au droit des zones de circulation ;
· L'enlèvement des installations, la remise en état des lieux et l'évacuation des matériaux excédentaires;
· La réalisation et l’interprétation de toutes les prestations (laboratoire, topographie,…) relatives au contrôle interne telles qu’elles résultent du Plan d'Assurance Qualité;
· La réalisation des plans de recollements (voirie et réseaux) ;
· Les frais de fourniture et d’installation du matériel nécessaire aux essais in situ ainsi qu’aux épreuves des ouvrages, à leur suivi topographique et à leur visite détaillée pour l’établissement du point zéro, y compris échafaudages et passerelles nécessaires pour visiter les différentes parties d’ouvrage inaccessibles par les moyens classiques ;
· La fourniture des charges de chaussée nécessaires aux épreuves des ouvrages et pesée de tous les essieux par un organisme agréé ;
· La réalisation des sondages, manuels, de reconnaissance des réseaux VRD existants, pour éviter toutes dégradations des dits réseaux.
· Ce prix contient également les frais du dossier d’exécution par un BET, les essais et contrôles par un laboratoire agrée ainsi que les implantations planimétriques, altimétrique et le nivellement des axes et des ouvrages par un topographe agrée. 
· Toutes les sujétions relatives à la protection de l’environnement.
Gilet, Casques, Gants, chaussures et tout équipement de sécurité des ouvriers.

Cet article sera payé 50 % au démarrage des travaux, et 50 % après repliement de chantier.

Signalisation diurne et nocturne :

Ce prix rémunère forfaitairement et globalement les frais de signalisation temporaire, permanente, diurne et nocturne, barrière de sécurité durant toute la période des travaux jusqu’au repliement du chantier.
Il comprend:
· Les panneaux de signalisation temporaires (limitation de vitesse, travaux……..).
· Fourniture et mise en place du balisage métallique
· Les barrières de sécurité 
· Les gyrophares 
· Le gardiennage diurne et nocturne
· Assurer la fluidité de la circulation
· Assurer l’éclairage des voies en cas de dégâts au niveau du réseau existant.
· Toutes sujétions relatives à la sécurité de chantier.
Cet article sera payé au prorata de l’avancement des travaux.

A- TERRASSEMENT
Prix A-1 : Déblai pour ouverture d'encaissement y/c évacuation :
Ce prix  rémunère, conformément au projet d’exécution, les terrassements en déblais en terrain de toute nature et à toute profondeur y compris le rocher, pour mise en profil des fonds de forme des voiries et des plates formes des constructions, modelage, surcharge et mise en dépôt définitif ou provisoire quel que soit le mode d’extraction.
Ce prix comprend notamment :
· la démolition  des trottoirs existants REV-SOL, dallage….., il  comprend la démolition du béton et revêtement existants  jusqu’au fond de forme.
· Le nettoyage préliminaire du terrain, déblayage, défrichement, dessouchage, arrachement des herbes, broussailles et haies, abattage et le débitage d’arbustes et l’enlèvement des racines, décapage de la terre végétale sur une couche moyenne de 30 cm (trente cm).
· Le décapage de la terre végétale comprenant le défrichement, l’arrachement des herbes, broussailles et haies, l’abattage et le débitage d’arbustes, et le dessouchage et l’enlèvement des racines ; 
· L'identification des tracés des réseaux existants avant les travaux moyennant l’exécution de levés topographiques, des sondages et prises de contact avec les concessionnaires réseaux pour la collectes des contraintes.
· Le réglage et le dressage des fonds, talus, fossés et de toutes les surfaces quelconques
· Le réglage et le dressage des plate-forme et leur compactage à 98% de l’OPM;
· Le ramassage, et l’évacuation de tous les produits (débris, arbustes, démolition, etc.)
· La protection contre les eaux  de toute nature, pendant l’exécution des déblais et les frais de pompage et d’évacuation des eaux ;
· La reconnaissance géotechnique préalable des déblais ;
· Les piquetages nécessaires ;
· L’utilisation de moyens mécaniques ou manuels pour les déblais, y compris l’amenée et le repli du matériel, formation, abattage des matériaux ;
· La purge des blocs instables dans les talus ;
· Toutes sujétions relatives à la sécurité ;
· Il est à noter que les quantités de déblais réutilisables en remblai serons déterminées sur la base de levés topographiques contradictoires et serons consignés sur PV.
L’entreprise est tenue de fournir les plans et profils topographiques nécessaires à la vérification à la conformité des travaux par le MO et son Maître d’ouvrage.
Ce prix s’applique au mètre cube de déblais réalisés selon les profils en long du projet et pris en attachements contradictoires et consignés sur PV et sur la base de plans topographiques fournis par l’entreprise et approuvés par le Maître d’ouvrage avec évacuation à la décharge publique (les décharges éventuelles doivent être approuvés par le MO et/ou le Maître d’ouvrage ou son représentant), quelle que soit la distance de transport .
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Ce prix rémunère, les opérations de terrassements en remblais des voiries et des plates formes, mise en profil des fonds de forme; le remblai provenant des déblais quand ceux-ci sont réutilisables ou de matériaux d’apport quand les déblais sont impropres à une réutilisation en remblais.
Il comprend :
· Les frais d’extraction, de préparation et d’essais
· Le chargement, déchargement, transport et mise en place,
· La réalisation des planches d’essais en vue d’arrêter les paramètres de mise en place  (types de matériaux, compacteurs, vitesse de compactage, fréquence de vibration, nombre de passes, épaisseur de couches, teneur en eau, etc.)
· La récupération et la mise à la cote des ouvrages existants dans l’emprise des travaux ;
· Le compactage par couches successives selon les prescriptions techniques de façon à atteindre une compacité supérieure à 98% de l’OPM  avec toutes les sujétions d’arrosage de réglage et entretien des talus de remblai, pendant toute la durée de travaux jusqu’à la réception provisoire.
· Le remblaiement compacté des trous à l’emplacement des souches dans les zones en remblai ;
· Le fractionnement des gros blocs en fonction de l’épaisseur des couches dans lesquelles ils doivent être réemployés ;
· Le tri et le criblage des matériaux en fonction de leurs destinations résultant des conditions de réutilisation,
· Les piquetages nécessaires ;
· les remblais d’apport. En cas de non-conformité des matériaux extraits du déblai Avant tout exécution, les remblais d’apport doivent être approuvés par un laboratoire agréé par le Maître d’ouvrage.
· La mise en dépôt provisoire éventuelle en attente de réutilisation ;
· La finition de l’arase de fond des déblais, y compris réglage de fond de forme et compactage complémentaires.
L’entreprise est tenue de fournir un plan topographique de l’état initial du terrain après décapage ainsi qu’un plan topographique après remblaiement.
Ce prix s’applique au mètre cube de remblais réalisés.
                   B- CORPS DE CHAUSSEE
Prix B-1 : Réglage et compactage du fond de forme : 
Ce prix rémunère au mètre carré l’arrosage, réglage du fond de forme compactage à 95 % de l'optimum Proctor modifié et toutes sujétions.
Prix payé au mètre carré.
Prix B-2 : Grave non traitée GNF 1  0/40  pour couche de fondation :
Ce prix rémunère au mètre cube la fourniture transport et mise en œuvre d’une couche de fondation en matériaux tout venant GNF1 0/40 conformément aux plans d’exécutions, y compris arrosage, cylindrage et compactage à 95% de l’O.P.M et toutes sujétions. 
Il comprend notamment :
· Les frais d’extraction, de préparation et d’essais sur les matériaux,
· La fourniture des matériaux à pied d’ouvrage y compris le chargement, le transport, quelle que soit la distance, le déchargement, et le stockage ;
· Le répandage mécanique des matériaux par couches compatibles avec les moyens de compactage et la nature des matériaux ;
· L’arrosage ou l'aération nécessaire pour obtenir la teneur en eau requise ;
· Le compactage à 95% de l’OPM ;
· Le réglage en pleine largeur à l'autograde et la finition de la couche à la côte définitive et au dévers requis, ainsi que les opérations topographiques ;
· Toutes sujétions de mise en œuvre, de faibles quantités ou en faible largeur ;
· Toutes opérations nécessaires pour obtenir les profils définis aux plans « Bon pour exécution »;
· Tous les frais d'étude, de contrôle de fabrication et de mise en œuvre à la charge de l'entrepreneur et qui sont définis selon les prescriptions techniques et les plans « Bon pour exécution »;
· Tous les frais de réalisation des planches d'essai en vue d’arrêter les paramètres de mise en place (Type de compacteurs, vitesse de compactage, fréquence de vibration, nombre de passes, teneur en eau, etc.)
· Frais d’identification et agrément du matériau par un laboratoire agréé par M.O et maitrise d’œuvre.
Prix payé au mètre cube de GNF1 0/40 mis en œuvre y compris fourniture, transport, essais, compactage et toute sujétion de mise en œuvre.
Il s'applique au mètre cube après compactage.
Prix B-3 : COUCHE DE BASE GNA 0/31.5 :
Ce prix rémunère au mètre cube la fourniture, transport et mise en œuvre  d’une couche de base, réalisée en tout venant GNA 0/31.5 d’un indice de concassage de 100 %, l'épaisseur est de 20 cm après compactage, conformément aux plans d’exécutions ,y compris arrosage, cylindrage, compactage à 98% de l’O.P.M et toutes sujétions.
Il comprend notamment :
· Les frais d’extraction, de préparation et d’essais sur les matériaux,
· La fourniture des matériaux à pied d’ouvrage y compris le chargement, le transport, quelle que soit la distance, le déchargement, et le stockage ;
· Le répandage mécanique des matériaux par couches compatibles avec les moyens de compactage et la nature des matériaux ;
· L’arrosage ou l'aération nécessaire pour obtenir la teneur en eau requise ;
· Le compactage à 98% de l’OPM ;
· Le réglage en pleine largeur à l'autograde et la finition de la couche à la côte définitive et au dévers requis, ainsi que les opérations topographiques ;
· Toutes sujétions de mise en œuvre, de faibles quantités ou en faible largeur ;
· Toutes opérations nécessaires pour obtenir les profils définis aux plans « Bon pour exécution »;
· Tous les frais d'étude, de contrôle de fabrication et de mise en œuvre à la charge de l'entrepreneur et qui sont définis selon les prescriptions techniques et les plans « Bon pour exécution »;
· Tous les frais de réalisation des planches d'essai en vue d’arrêter les paramètres de mise en place (Type de compacteurs, vitesse de compactage, fréquence de vibration, nombre de passes, teneur en eau, etc.)
· Frais d’identification et agrément du matériau par un laboratoire agréé par M.O et maitrise d’œuvre.

Prix payé au mètre cube de GNA 0/31.5 mis en œuvre y compris fourniture, transport, essais, compactage et toute sujétion de mise en œuvre.
Il s'applique au mètre cube après compactage.

Prix B-4 : Grave non traitée pour trottoir GNF 3 (0/40) :
Prix payé aux mêmes spécifications du Prix B-2.
[bookmark: _Toc137489123]Prix B-5 : Grave bitume pour couche de base (GBB 0/14) de 8cm d'épaisseur :
Ces prix rémunèrent la fourniture et la mise en œuvre des matériaux pour la réalisation, de couche de base en grave bitume de classe 0/14, selon les prescriptions techniques et les plans « Bon pour exécution ».
Ces prix comprennent notamment :
· Les frais d’extraction, de préparation et d’essais sur les matériaux,
· Le nettoyage et/ou le balayage préalable des surfaces à revêtir ;
· La fourniture des granulats à pied d’ouvrage ;
· Le chargement et le transport du bitume au lieu de mise en œuvre ;
· L’étude de formulation, convenance et la fabrication des enrobés, le malaxage, le transport et le déchargement ;
· Le répandage au finisseur en pleine largeur et le compactage aux épaisseurs prescrites
· La réalisation des planches d'essais ;
· La fourniture du liant hydrocarboné ;
· La réalisation de la couche d’accrochage en émulsion 65 %.
· Tous les frais d'étude, de contrôle de fabrication, de planches d'essai et de mise en œuvre;
Prix payé à la tonne de GBB selon l’épaisseur figurant sur les plans « Bon pour exécution » et dans la limite des tolérances admises par le CPS y compris fourniture, transport, essais, compactage et toutes sujétions de mise en œuvre. L’entrepreneur veillera à la remise systématique et d’une manière quotidienne au Maître d’ouvrage des bons de pesées.

Prix B-6 : Reprofilage :
Ce prix rémunère la fourniture et la mise en œuvre d'un revêtement en enrobé bitumineux  pour reprofilage de chaussée, selon les prescriptions techniques et les plans « Bon pour exécution ».
Ce prix comprend notamment :

· Les frais d’extraction, de préparation et d’essais sur les matériaux,
· Le nettoyage des surfaces à revêtir ;
· La fourniture des granulats à pied d’ouvrage ;
· Le chargement et le transport du bitume au lieu de mise en œuvre ;
· L’étude de formulation, convenance et la fabrication des enrobés, le malaxage, le transport et le déchargement ;
· Le répandage au finisseur en pleine largeur et le compactage aux épaisseurs prescrites
· La réalisation des planches d'essais ;
· La fourniture du liant hydrocarboné ;
· Tous les frais d'étude, de contrôle de fabrication, de planches d'essai et de mise en œuvre.
Prix payé à la tonne d’EB (0/10) selon l’épaisseur figurant sur les plans « Bon pour exécution » et dans la limite des tolérances admises par le CPS y compris fourniture, transport, essais, compactage  et toutes sujétions de mise en œuvre.

Prix B-7 : Couche de roulement en EB (0/10) de 5 cm d'épaisseur :
Ce prix rémunère la fourniture et la mise en œuvre d'un revêtement en enrobé bitumineux  selon les prescriptions techniques et les plans « Bon pour exécution ».
Ce prix comprend notamment :
· Les frais d’extraction, de préparation et d’essais sur les matériaux,
· Le nettoyage des surfaces à revêtir ;
· La fourniture des granulats à pied d’ouvrage ;
· Fourniture, transport et mise en ouvre de la couche d’accrochage en émulsion 65 %.
· Le chargement et le transport du bitume au lieu de mise en œuvre ;
· L’étude de formulation, convenance et la fabrication des enrobés, le malaxage, le transport et le déchargement ;
· Le répandage au finisseur en pleine largeur et le compactage aux épaisseurs prescrites
· La réalisation des planches d'essais ;
· La fourniture du liant hydrocarboné ;
· Tous les frais d'étude, de contrôle de fabrication, de planches d'essai et de mise en œuvre;
Prix payé à la tonne d’EB (0/10) selon les plans « Bon pour exécution » et dans la limite des tolérances admises par le CPS y compris fourniture, transport, essais, compactage  et toutes sujétions de mise en œuvre.
Prix B-8 : Couche d'imprégnation à l’émulsion 55% y compris liant :
Ce prix rémunère la fourniture et la mise en œuvre des matériaux à raison de 1,4 kg/m² de l’émulsion 55%  conformément au CPT.
Ce prix comprend notamment :
· Le nettoyage et/ou le balayage préalable au moyen d'un balai mécanique des surfaces à imprégner 
· Le chargement, le transport au lieu de mise en œuvre du bitume, quelle que soit la distance et le déchargement
· La réalisation des planches d'ajustement du dosage
· Le chauffage du bitume et le répandage conformément au CPT
· Le sablage éventuel.

Prix payé au mètre carré de matériaux mis en œuvre y compris fourniture, transport, essais, et toute sujétion de mise en œuvre.

Prix B-9 : Bordure de trottoir T4 :
Ce prix rémunère la fourniture, transport et pose de bordure de trottoir  T4 en béton classe B2 y/c peinture selon choix du maître d’ouvrage. Il comprend la forme du béton dosé à 300kg/m3 d’épaisseur 10 cm minimum la cale en béton de même dosage, les joints en mortier de ciment dosé à 600Kg/m3 et toutes sujétions de mise en œuvre conformément aux ouvrages types délivrés par le maître d’ouvrage. Les bordures doivent être de premier choix quant à l’uniformité la finition et la résistance échantillons à présenter pour approbation. 
Ce prix comprend également la réalisation des bateaux aux endroits des passages piétons et handicapés selon choix et endroit indiqué par le maitre d’ouvrage.
Ouvrage payé au mètre linéaire

Prix B-10 : Dépose de bordures existantes :
Ce prix rémunère au mètre linéaire, la dépose minutieuse et l’évacuation des bordures de trottoirs existantes touchées par l’élargissement et travaux d’aménagement au lieu indiqué par le Maître d’Ouvrage.
Il est demandé à l’entreprise de prendre le maximum de soin à ne pas endommager ces bordures pour qu’elles restent à d’éventuelle réutilisation. Ce prix comprend toutes les sujétions de dépose, de repose d’éventuelle bordures en parfaites état, de transport, de stockage, de remise en état, de nettoyage et d’évacuation.
Ouvrage payé au mètre linéaire
Prix B-11 : Béton teinté dans la masse :   
Ce prix rémunère, au mètre carré, la fourniture, le transport et la  mise en œuvre du béton dosé à 300kg /m3, teinté dans la masse, obligatoirement lissé à l’hélicoptère de 10 cm  d’épaisseur    y  compris treillis soudé  et toutes sujétions.
Il comprend toutes sujétions de terrassement, fourniture des matériaux, vibration du béton ainsi que la fourniture et la mise en place des coffrages et échafaudages nécessaires et leur enlèvement.
Le dallage aura une pente de 1,5% minimum vers la chaussée, vers les fosses de plantation et vers les bateaux des accès de garage, le corps de ces derniers sera confectionné en même temps. 
Le béton sera taloché jusqu’à refoulement de l’eau de surface.
Tout bétonnage qui obstruerait l’accès aux bâtiments, garages, magasins, etc., doit être exécuté dans les périodes creuses, loin du trafic des usagers avec obligation d’assurer la continuité de la circulation par des ponts de service.
Il s’applique au mètre carré de béton en place, les quantités à prendre en compte étant calculées après réception et remise des essais d’écrasement. .
Ouvrage payé au mètre carré.





                             C-SIGNALISATION
· Signalisation Horizontale

Prix C-1 :   Pré –marquage :
Ce prix rémunère au mètre linéaire peint les opérations de pré-marquage d’une bande continue de 5 cm de large. Il comprend les opérations de nettoyage et de pré marquage, la fourniture et l’application de peinture, les frais de main d’œuvre et toutes autres sujétions.
Ouvrage payé au mètre linéaire
Prix C-2 : Marquage bande de 15 cm de largeur :
Ce prix rémunère au mètre linéaire peint les opérations de marquage d’une bande de 15 cm de large. Il comprend la fourniture et l’application de peinture et de microbilles, les frais de main d’œuvre et toutes autres sujétions.

Ouvrage payé au mètre linéaire


Prix C-3 :   Marquage spécial :
Ce prix rémunère au mètre carré peint les opérations de traçage et peinture pour les travaux spéciaux, îlots, hachures, passages piétons, lignes stop, flèches etc...
Il comprend les opérations de nettoyage, de pré marquage, la fourniture et l’application de peinture et de microbilles, sou poudrage antidérapant et les frais de main d’œuvre et toutes sujétions.
Ouvrage payé au mètre carré
· Signalisation Verticale

Prix C-4 :   Panneaux de signalisation :
Ce prix rémunère à l’unité la fourniture et la pose de panneaux standards type 100 y compris support, tels qu’ils sont définis dans le présent CPS, renforcées avec cornières de 3 cm et soudé (écrou et boulon d’assemblage), la réalisation des massifs et scellement d’ancrage. Les panneaux seront scellés et ancrés dans un massif de fondation. Le support sera en profile de commerce UPN galvanisé 40 x 80 et de 2,50 m ou 3,00 m de hauteur selon l’emplacement.
Ouvrage payé à l’unité 
Prix C-5 :   Panneaux Signal piéton, clignotons :

Ce prix rémunère à l’unité, la fourniture et la pose de panneaux à signal piéton triangulaires et clignotons,
Les panneaux seront constitués de :
· Une ceinture en aluminium extrudé de 30 mm de large et portant deux rainures sur sa face extérieure 
· D’une tôle  constituant la face du panneau 
La ceinture du panneau comportera :
· Un retour visible  de 10mm en face avant du panneau.
· Un retour visible de 8mm au dos du panneau.
· Une partie sertie sur la face du panneau.
Cette ceinture sera sertie sur la face du panneau sur au moins 75% de son périmètre par un écrasement du profil contre la face et par un poinçon rectangulaire tous les 12mm.
La ceinture sera peinte au choix du maitre d’œuvre.
La tôle constituant la face du panneau comportera :
· En face avant tout décor  réglementaire conforme aux instructions ministérielles en vigueur en matière de signalisation routière.
· Un dos de couleur et décoré au choix du maitre d’ouvrage 
Le profil de fixation des vis sera fixé sur la ceinture du panneau de manière à être le moins visible.
Il sera fixé par emboitement et toute utilisation de vis, rivet ou soudure est interdite. Ce profil sera peint  au choix de maitre d’œuvre.
Les panneaux seront installés sur des mâts de diamètre 60mm et d’épaisseur 2mm, peinture bicouche au four selon le choix du maitre d’œuvre.
La fixation des panneaux sur les mâts se fera à l’aide de brides en aluminium extrudé peintes selon le choix du maitre d’ouvrage.
Ce prix comprend également le branchement électrique des panneaux .
Et toutes sujétions.
Ouvrage payé à l’unité 
             D- ASSAINISSEMENT PLUVIAL 
Prix D.1 : Fourniture, transport et pose de canalisation PEHD Ø400 :
Ce prix  rémunère au mètre linéaire la fourniture, le transport et pose, terrassement, lit de pose, remblai primaire, et secondaire selon le cahier des prescriptions techniques, de canalisations préfabriquées en PEHD CR8 Ø 400 avec joints d'étanchéité en élastomère et selon les plans d'exécution approuvés et acceptés par la RADEEMA.,
Il comprend :
· Fourniture, transport et pose de la canalisation préfabriquée, de tout le matériel et de tous les matériaux du stockage jusqu’au lieu de pose ;
· Fourniture, transport et mise en œuvre du lit de pose de 10cm d’épaisseur, en sable pour les terrains meubles et de 15 cm d’épaisseur en gravier pour les terrains rocheux. 
· Les joints d'étanchéité regard-buse
· Alignement des canalisations et remblaiement en matériau compacté ainsi que mentionné sur le plan type et raccordement des réseaux et ouvrages existants et projetés
· Les essais d'étanchéité et les essais d'écrasement ainsi que la note de calcul pour valider les classes des tuyaux.
· Le raccordement avec le réseau existant.
· toutes les sujétions de la bonne exécution.
Le linéaire effectif des canalisations qui sera pris en compte est celui qui correspond à la distance mesurée entre les parois intérieures des regards.
Ouvrage payé au mètre linéaire
Prix D-2 : bouche d’égout à avaloir en béton vibré dosé à 350Kg/M3 y compris appareil siphoïde, cadre et Tampon en fonte ductile de classe C250 sous trottoirs :
Ce prix rémunère à l’unité, la réalisation des bouches d’égout à avaloir, y compris buse PVC Ø315 pour raccordement, tous travaux de génie civil, appareil siphoïde, cadre et Tampon en fonte ductile de classe C250  et toutes sujétions, conformément aux plans types d’exécutions approuvés par le maître d’ouvrage.
Ces travaux comprennent notamment les suggestions suivantes :
· Les sondages et l’implantation définitive des ouvrages sur le terrain,
· Les étaiements et blindages,
· L’épuisement de l’eau de surface et de ruissellement autour des terrassements de l’ouvrage,
· Les dispositions nécessaires pour assurer l’étanchéité de l’ouvrage contre les eaux, de surface, de ruissellement et de nappe,
· Le nettoyage et le compactage du fond de fouilles
· La réalisation du béton de propreté sur 10 cm d’épaisseur en béton dosé au minimum à 200 kg/m3.
· La fourniture et la mise en place des coffrages soignés, en bois ou métalliques,
· La fourniture, le façonnage et la mise en place de ferraillage, conformément aux plans d’exécutions approuvés par le maître d’ouvrage,
· La fourniture et transport des agrégats agréés par le maître d’œuvre, pour la préparation des bétons,
· La préparation, le transport et la mise en place avec vibration du béton dosé au minimum à 350 kg/m3 de ciment CPJ 45 ou équivalent et présentant à 28 jours, une résistance nominale à la compression, d’au moins 270 bars,
· Les sujétions pour la réalisation éventuelle des joints de retrait ou de dilatation
· Les adjuvants éventuellement nécessaires pour obtenir les caractéristiques prescrites pour une mise en œuvre convenable,
· Les sujétions dues à l'emploi d'appareils vibrateurs, notamment les frais nécessités par le renforcement des coffrages,
· Le traitement des reprises de bétonnage,
· Le traitement des surfaces, présentant des dégradations ou un fini non conforme aux indications des plans d'exécution,
· Le repiquage des trous de scellement,
· La fourniture, transport, pose et scellement des appareils siphoïdes selon le plan d’exécution,
· La pose et scellement des échelons ou d'échelle métallique, selon le plan d’exécution,
· le châssis en béton armé supportant cadre et tampon. Ces châssis seront maintenus au couronnement des bouches d’égout par un solin au mortier N°2.
· Le grattage des salissures et bavures de mortier ou de laitance collées aux sols et aux parements,
· Les sujétions dues aux réservations dans les bétons, pour conduites, fourreaux et pièces métalliques diverses,
· Les frais occasionnés par les prélèvements et les essais de contrôle de
· les sujétions de transport, mise en œuvre, jointoiement, etc... 
· La mise en place d'anneau en acier galvanisé à chaud servant de support aux appareils siphoïde et des corps flottants;
· La fourniture et la pose d'un appareil siphoïde en fonte;
· Les échelons en acier forgé galvanisé conformément aux spécifications du devis général des travaux d’assainissement pour les regards dépassant 1 m de profondeur.
· La fourniture et la mise en place de cadres et tampons en fonte ductile y/c  fourche en fonte ductile classe C250. 
· Ainsi que toutes sujétions de finition et de raccordement aux canalisations.
Ouvrage payé à l’unité 
Prix D-3   : Construction de bouche d’égout à grille sous chaussée en béton vibré dosé à 350Kg/M3 y compris appareil siphoïde, cadre et Tampon en fonte ductile de classe D400 :
Ce prix rémunère à l’unité l’exécution des bouches d’égout à grille sous chaussée en béton vibré dosé à 350 kg de ciment CPJ 45 et de 15 cm d’épaisseur selon le plan d’exécution y compris : 
·	les terrassements quelle que soit la nature du terrain
·	la fourniture et la mise en place de remblais compactés après exécution de la bouche d’égout
·	l’apport éventuel de remblais et l’évacuation des déblais excédentaires
·	l’exécution d’un radier en béton dosé à 350 kg de ciment CPJ45 par mètre cube. 
·	les parois exécutées en béton  dosé à 300 kg de ciment CPJ45.
·	La fourniture, transport, pose et scellement des appareils siphoïdes selon le plan d’exécution,
·	La fourniture et la mise en place Grille concave 850 x 850 mm avec cadre carré en fonte ductile Classe D 400  
·	le châssis en béton armé supportant cadre et grille. Ces châssis seront maintenus au couronnement des bouches d’égout par un solin au mortier N°2.
·	le coffrage et décoffrage
·	les joints et essais d’étanchéité
·	la réservation, le remplissage, le ragréage et les joints étanches au mortier ciment.
·	la fourniture et transport de tous les matériaux nécessaires à pied d'œuvre
·	 Ainsi que toutes sujétions de finition et de raccordement aux canalisations et au réseau existant
        Fourniture et la mise en place de cadres et tampons en fonte ductile classe D400 pour le couronnement des    bouches d'égout à grille. 
Ouvrage payé à l’unité.
Prix D.4 : Regard de visite à avaloir sur canalisation circulaire :

· Ce prix rémunère à l’unité, la réalisation de regard de visite à avaloir, y compris raccordement, tous travaux de génie civil, appareil siphoïde, cadre et tampon ductile classe C250, fourche en fonte et toutes sujétions, conformément aux plans types d’exécutions approuvés par le maître d’ouvrage.
· Ces travaux comprennent notamment les suggestions suivantes :
· Les sondages et l’implantation définitive des ouvrages sur le terrain,
· Les étaiements et blindages,
· L’épuisement de l’eau de surface et de ruissellement autour des terrassements de l’ouvrage,
· Les dispositions nécessaires pour assurer l’étanchéité de l’ouvrage contre les eaux, de surface, de ruissellement et de nappe,
· Le nettoyage et le compactage du fond de fouilles
· La réalisation du béton de propreté sur 10 cm d’épaisseur en béton dosé au minimum à 200 kg/m3.
· La fourniture et la mise en place des coffrages soignés, en bois ou métalliques,
· La fourniture, le façonnage et la mise en place de ferraillage, conformément aux plans d’exécutions approuvés par le maître d’ouvrage,
· La fourniture et transport des agrégats agréés par le maître d’œuvre, pour la préparation des bétons,
· La préparation, le transport et la mise en place avec vibration du béton dosé au minimum à 350 kg/m3 de ciment CPJ 45 ou équivalent et présentant à 28 jours, une résistance nominale à la compression, d’au moins 270 bars,
· Les sujétions pour la réalisation éventuelle des joints de retrait ou de dilatation
· Les adjuvants éventuellement nécessaires pour obtenir les caractéristiques prescrites pour une mise en œuvre convenable,
· Les sujétions dues à l'emploi d'appareils vibrateurs, notamment les frais nécessités par le renforcement des coffrages,
· Le traitement des reprises de bétonnage,
· Le traitement des surfaces, présentant des dégradations ou un fini non conforme aux indications des plans d'exécution,
· Le repiquage des trous de scellement,
· La fourniture, transport, pose et scellement des appareils siphoïdes selon le plan d’exécution,
· La pose et scellement des échelons ou d'échelle métallique, selon le plan d’exécution,
· le châssis en béton armé supportant cadre et tampon. Ces châssis seront maintenus au couronnement des bouches d’égout par un solin au mortier N°2.
· Le grattage des salissures et bavures de mortier ou de laitance collées aux sols et aux parements,
· Les sujétions dues aux réservations dans les bétons, pour conduites, fourreaux et pièces métalliques diverses,
· Les frais occasionnés par les prélèvements et les essais de contrôle de
· les sujétions de transport, mise en œuvre, jointoiement, etc... 
· La mise en place d'anneau en acier galvanisé à chaud servant de support aux appareils siphoïde et des corps flottants;
· La fourniture et la pose d'un appareil siphoïde en fonte y/c Fourches en fonte.
· Echelons en acier inox d’un diamètre de 25 mm et de largeur 0,30 m, la distance entre échelons est de 0,30 m y compris réglage, calage et fixation par des pattes de scellement sur les parois des regards de visite  pour les regards dépassant 1 m de profondeur.
· La fourniture et la mise en place de cadres et tampons en fonte ductile classe C250. 
Ainsi que toutes sujétions de finition et de raccordement aux canalisations et au réseau existant.
Ouvrage payé à l’unité 
Prix  D-5 : Transformation des regards à avaloir ou bouche d’égout à avaloir en regard de visite à grille ou bouche d’égout à grille :
Ce prix rémunère à l’unité la transformation des regards de visite à avaloirs ou bouche d’égout à avaloir en regard de visite à grille ou bouche d’égout à grille y/c terrassement, démolition de béton, mise à la côte, fourniture et pose de la fonte ductile conformément aux exigences RADEEMA et aux règles de l’art.
Ouvrage payé  à l‘unité.
                     E : TRAVAUX DIVERS
Prix E.1 : TRAVERSEES EN FOURREAUX  PVC Ø 200 

Ce prix rémunère, au mètre linéaire, la réalisation des traversées en fourreaux pour réseaux divers y compris fourniture, transport et pose buse en PVC Ø200  terrassement en déblais, remblais primaire, remblais secondaire et lit de sable, compactage, réfection de chaussée (corps de chaussée, imprégnation et enrobé) et toutes sujétions.
Ouvrage payé au mètre linéaire
Prix E-2 : Construction des regards de tirage :
Ce prix rémunère à l’unité, la construction des regards de tirage de dimension  40*40*50 en béton vibré dosé à 300kg/m3 y compris coffrage, décoffrage un tampon de visite en béton arme avec anneau de levage rabattable en fer galvanise, ils reposeront dans une double cornière male et femelle en fer galvanise au bain, et toutes sujétions de mise en œuvre.
Ouvrage payé  à l‘unité.

Prix E-3 : Mise à la cote des regards existants
Ce pris rémunère à l’unité la remise à la côte des regards existants (chambres télephonique, regards assainissement, chambres AEP etc……) y compris repose, scellement de toutes dimensions, percements, calfeutrement au mortier de ciment ainsi que toutes sujétions de scellement et de mise à niveau.
Il comprend :
· Le déblai ou le remblai avec des terres triées pour la mise à la côte.
· le relèvement des parois en béton.
· le coffrage et décoffrage
L'ensemble exécuté conformément aux règles de l’art et aux normes en vigueur, y compris toutes sujétions de mise en œuvre et de finition.
Ouvrage payé à l’unité 
Prix  E-4 : Dépose et pose de candélabre existant y/c démolition de socle existant :
Ce prix rémunère à l’unité la dépose, pose de candélabre ainsi que la démolition du socle existant y/c évacuation des gravats à l’endroit indiqué par le maître d’ouvrage. Ce prix comprend aussi le maintien du candélabre déposé en bonne état, et comprend également le remblaiement des trous après démolition des socles par remblais compacté 
Ouvrage payé  à l‘unité déposé.
Prix E-5 : Confection des socles pour candélabre

    Ce prix rémunère la confection des massifs en béton dosé à 350Kg/m3 en CPJ 45:    0.90 m x 0.90 m x 1.00 m y compris gabarits, les tiges de fixation les écrous et toutes sujétions.
Ouvrage payé à l’unité.

Prix E-6 : Fourniture et pose de barrière directionnelles de 120 cm de hauteur : 
Ce prix rémunère au mètre linaire, la fourniture et la pose de barrières directionnelles de  profondeur d’ancrage 20 cm, en acier galvanisé, peinture thermo laquée et  couleur au choix du maître d’ouvrage.
La pose sera réalisée par scellement au mortier à prise rapide, elle pourra être réalisée par carottage après la réalisation du revêtement.
Ouvrage payé  au mètre linaire.

Prix E-7 : Terrassement en tranchée : Tube annelé Ø110 mm :
Les terrassements en tranchées de profondeur selon exigences des services concernés, en terrain de toute nature et à une profondeur de 0.80 m, y compris le rejet sur berges et mise en dépôts provisoires des déblais excédentaires à la décharge publique, l'utilisation des moyens mécaniques et toutes sujétions.
Le contractant devra prendre toutes les dispositions nécessaires lors d’ouverture des tranchées, à l’égard d’éventuelles rencontres d'ouvrages enterrés.
Les travaux comprennent également:
· la fourniture, transport et pose de grillage avertisseur suivant les normes en vigueur y compris toute sujétion
· la fourniture, transport et la pose du tube annelé Ø110 mm.
· le remblaiement des tranchées en sable.
· Le compactage des tranchées.
Ouvrage payé  au mètre linaire.
F-    AMENAGEMENT ET ESPACE VERT 
Prix F-1 : Transplantation des palmiers 
Ce prix rémunère à l’unité les travaux de transplantation des palmiers, espèces Phoenix dactylefera et Washingtonia filifera, ces travaux sont précités de façon détaillée dans l’article 46 du présent marché. 
Ouvrage payé à l'unité
[bookmark: _Toc263670807][bookmark: _Toc361303410]
















































BORDEREAU DES PRIX
DETAIL ESTIMATIF






































	[bookmark: RANGE!A1:F178]PROJET  DE REAMENAGEMENT DE L'AVENUE MED VI

	( Théâtre Royal - Gare ONCF )

	BORDEREAU DES PRIX DETAIL ESTIMATIF

	

	
	
	
	
	
	

	N°
	  DÉSIGNATION  DES OUVRAGES
	 U
	QUANTITÉ
	P.U HORS (TVA) EN DHS
En chiffre

	 PRIX TOTAL H.T EN DHS 

	 
	A-0 - Installation et signalisation
	 
	 
	 
	 

	A-0
	  -Installation de chantier et signalisation diurne et nocturne
	F
	1,00
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	A- Terrassement 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	A-1
	  -Terrassement en déblai pour ouverture de la plate forme  en terrain de toute nature ,y compris l'extraction et l'evacuation des déblais à la decharge publique  et toutes sujétions .
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre cube : .......................................................
	m3
	2 041,00 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	A-2
	 - Terrasssement en remblai de déblais et les remblais d'apports   pour l'ouverture de la plate forme conformément aux plans visés. y compris chargement et déchargement des matériaux pour remblai à partir des lieux agrées par le maître d'ouvrage .
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre cube : .......................................................
	m3
	100
	 
	 

	 
	 




	 
	 
	 
	 

	 
	

B- Corps de chaussée 
	 
	 
	 
	 

	 
	
	 
	 
	 
	 

	B-1
	 - Réglage et compactage du fond de forme à au moins 95% de l'O.P.M. L'ouverture des fossés et des exutoires ,ainsi que les sujétions résultant des documents contractuels
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre carré : .......................................................
	m2
	2 925,00 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	B-2
	  - Fourniture et mise en place de la couche de  fondation  en GNF1 0/40  pour 20 cm d'épaisseur y/c  réglage, compactage à l'optimum proctor 95% ainsi que  toutes sujétions .
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre cube : .......................................................
	m3
	585,00 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	B-3
	 - Fourniture et mise en place de la couche de  base  en GNA 0/31.5  pour 20 cm d'épaisseur y/c  réglage, compactage à l'optimum proctor 98% ainsi que  toutes sujétions .
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre cube : .......................................................
	m3
	511,00 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	B-4
	 - Fourniture et mise en place de la couche de  fondation  en GNF3 0/40  pour 0.15 cm d'épaisseur y/c  réglage, compactage à l'optimum proctor 95% ainsi que  toutes sujétions .
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre cube : .......................................................
	m3
	100,00 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	B-5
	 - fourniture, transport et la mise en œuvre d’une couche de GBB 0/14 d'épaisseur 8cm y compris réglage et toutes sujétions 
	 
	 
	 
	 

	 
	 La Tonne :..............................................................
	T
	491,00 
	 
	 

	 
	 


	 
	 
	 
	 

	B-6
	Reprofilage en enrobé bitumineux  à chaud  0/10  , y compris réglage et toutes sujétions
	 
	 
	 
	 

	 
	La tonne ………………………………………………..
	T
	70,00 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	B-7
	 - Fourniture et mise en place d'une couche  d'enrobé à chaud  0/10  d'épaisseur 5 cm , y compris réglage et toutes sujétions 
	 
	 
	 
	 

	 
	 La Tonne :..............................................................
	T
	306,00 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	B-8
	 - Imprégnation  à l'emulsion   du bitume 55% de densité 1,4 kg/m²y compris  sablage préparation du support ,la fourniture  , le transport et le répandage , le sablage et toutes sujétions contractuelles . le liant étant à la charge de l'entreprise .
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre carré :..............................................................
	m2
	2 551,00 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	B-9
	 - Fourniture et pose de bordure de trottoir type T4 pour  chaussée y/c peinture
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre linéaire :.......................................................…
	ml 
	1 238,00 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	B-10
	 - Dépose et évacuation de la bordure existante  à l'endroit indiqué par le maitre d'ouvrage
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre linéaire :.......................................................…
	ml 
	355,00 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	B-11
	 - Fourniture et mise en œuvres du béton dosé à 300 kg/m3 teinté dans la masse de 10cm d'épaisseur, pour dallage  y compris tréllis soudé et toutes sujétions 
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre carré : ............................................................
	m²
	667,00 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	C- Signalisation :
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	-  Signalisation Horizontale
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	C-1
	Opérations de prémarquage. Il comprend les frais de main d’œuvre et toutes autres sujétions.
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre linéaire :.......................................................…
	ml
	1 219 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	C-2
	Marquage d'une bande de 15 cm de large. Il comprend  le nettoyage préalable de la chaussée, la fourniture , l'application de peinture et de microbilles. Les frais de  main d’œuvre et toutes autres sujétions,
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre linéaire :.......................................................…
	ml
	1 219 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	C-3
	Marquage spécial , il compriend le nettoyage préalable de la chaussée, la fourniture , l'application de peinture , la main d'œuvre et toutes sujétions 
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre carré : .......................................................
	m2
	250,00 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	-  Signalisation Verticale
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	C-4
	Fourniture et la pose des panneaux de signalisation routière verticale selon indication du Maître d'ouvrage.
	 
	 
	 
	 

	 
	  L'unité :.....................................................................  
	U
	10
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	C-5
	 - Fourniture et pose de panneaux Signal piéton, clignotons  y compris branchement au réseau d'éclairage public.
	 
	 
	 
	 

	 
	  L'unité :.....................................................................  
	U
	2
	 
	 

	 
	 

	 
	 
	 
	 

	 
	 D- Assainissement pluvial
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	D-1
	 - Fourniture, transport , pose des conduites circulaires en PEHD  Ø400 pour eaux pluviales avec exécution des joints appropriés, y compris terrassement en déblais, remblais I, remblais secondaire,raccordement au réseau existant et toutes sujétions     
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre linéaire :.......................................................…
	ml
	260,00 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	D-2
	  -  Bouche d'égout  à avaloir  ,en béton vibré de 1,00 x 1,00  et  toute   profondeur sur fil d'eau y  compris terrassement en déblai ,lit de pose,fourniture et pose buse  Ø315 pour raccordement, remblai primaire,  remblai secondaire,cadre et tampon en fonte ductile,appareil siphoide et  toutes sujétions
	 
	 
	 
	 

	 
	  L'unité :.....................................................................  
	U
	7
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	D-3
	  -  Bouche d'égout  à grille  ,en béton vibré de 1,00 x 1,00  et  toute   profondeur sur fil d'eau y  compris terrassement en déblai ,lit de pose,fourniture et pose buse  Ø315 pour raccordement, remblai primaire,  remblai secondaire,cadre et tampon en fonte ductile,appareil siphoide et  toutes sujétions
	 
	 
	 
	 

	 
	  L'unité :.....................................................................  
	U
	3
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	D-4
	  -  Regard de visite à avaloir sur canalisation circulaire,en béton vibré  et  toute   profondeur sur fil d'eau y compris echelons, tampon de fermeture en fonte ductile,appreil siphoîde et toutes sujétions.
	 
	 
	 
	 

	 
	  L'unité :.....................................................................  
	U
	8
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	D-5
	Transformation des regards de visite à avaloirs ou bouche d'égôut à avaloir en regard de visite à grille ou bouche d'égoût à grille y/c terrassement,pose de la fonte et toutes sujétions
	 



	 
	 
	 

	 
	  L'unité :.....................................................................  
	U
	4
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	E- Divers
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	E-1
	  -  Fourniture et pose des fourreaux en PVC Ø200 pour réseaux divers y/c terrassements,lit de pose ,remblai primaire et secondaire,réfection de chaussée et toutes sujétions.
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre linéaire :.......................................................…
	ml
	100
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	E-2
	Regards de tirage
	 
	 
	 
	 

	 
	  L'unité :.....................................................................  
	U
	22
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	E-3
	Mise à la cote des regards existants 
	 
	 
	 
	 

	 
	  L'unité :.....................................................................  
	U
	15
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	E-4
	Dépose et pose de candélabre existant y/c démolition de socle existant,et évacuation des gravats et raccordement  électrique
	 
	 
	 
	 

	 
	  L'unité :.....................................................................  
	U
	11
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	E-5
	Confection de socles pour candélabre y/c terrassement,béton, tiges de fixation et toutes sujétions
	 
	 
	 
	 

	 
	  L'unité :.....................................................................  
	U
	11
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	E-6
	Fourniture et pose de barrière directionnelles de 1.2 m de hauteur, profondeur d'ancrage de 20 cm en acier galvanisé, peinture thérmo-laquée couleur au choix du MO . ( similaire aux BV Med V ).
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre linéaire :.......................................................…
	ml 
	150
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	E-7
	Fourniture et pose de tube annelé Ø110 y/c terrassement,remblaiement,grillage avertisseur et toutes sujétions.
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre linéaire :.......................................................…
	ml
	375
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	F- AMENAGEMENT ESPACES VERST 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	F-1
	Transplantation des palmiers 
	 
	 
	 
	 

	 
	  L'unité :.....................................................................  
	U
	3
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	TOTAL  HT 
	 

	TVA ( 20 % )
	 

	TOTAL  TTC
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Marché N° /2015/CC
AMENAGEMENT BD MED VI (Théatre Royal — Gare ONCF )

Le présent marché est passé apres appel d'offres ouvert sur offre de prix en vertu des dispositions de I’alinéa 2
paragraphe 1 article 16 ,paragraphe 1 article 17 et I’alinéa 3 paragraphe 3 article 17 du décret n°2-12-349 du
8 joumada I 1434(20 mars 2013) relatif aux marchés publics.

DRESSE PAR _LE BUREAU D'ETUDE

VERIFIE PAR L’INGENIEUR CHEF DE LA DIVISION VUET ADOPTE La Présidente de la Commune
Urbaine De Marrakech (Ordonnateur et Maitre

d’Ouvrage).

APPROUVE PAR
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